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This volume is the eighty-third issue of the Mediterranean Action Plan Technical Report Series. 

This series will collect and disseminate selected scientific reports obtained through the 
Implementation of the various MAP components: Pollution Monitoring and Research Programme 
(MED POL), Blue Plan, Priority Actions Programme, Specially Protected Areas, Regional Marine 
Pollution Emergency Response Centre for the Mediterranean Sea, Environment Remote Sensing 
and Protection of Historic Sites. 

Ce volume constitue le quatre-vingt troisième numéro de Ia série des Rapports techniques du Plan 
d'action pour Ia Méditerranée. 

Cette série permettra de rassembler et de diffuser certains des rapports scientifiques établis dans 
le cadre de Ia mise en oeuvre des diverses composantes du PAM: Programme de surveillance 
continue et de recherche en matière de pollution (MED POL), Plan Bleu, Programme d'actions 
prioritaires, Aires spécialement protégées, Centre regional méditerranéen pour l'interventlon 
d'urgence contre Ia pollution marine accidentelle, Centre méditerranéen de télédétection et 
Protection des sites historiques. 



PREFACE 

En 1975, le Programme des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE) a organisé une 
reunion intergouvernementale qui a adopté le Plan d'Action pour Ia Méditerranée. En 1976, le 
PNUE a réuni, a Barcelone, une conference des plénipotentiaires des Etats côtiers de Ia region 
méditerranéenne sur Ia protection de Ia mer Méditerranée contre Ia pollution (dite "Convention de 
Barcelone'). 

En 1982, les Parties contractantes a la Convention de Barcelone ont adopté le Protocole 
relatif aux aires spécialement protégées qul, dans son article trois, demande aux pays de 
sauvegarder en particulier: 

Ia diversité génétique des espèces, 
des niveaux satisfaisants pour leur population, leurs zones de reproduction et leurs 
habitats, et 
des types représentatifs d'écosystèmes. 

En Septembre 1985, les Parties contractantes a Ia Convention pour Ia protection de Ia mer 
Méditerranée contre Ia pollution, réunies a Genes, ant: 

réafflrmé leur engagement pour Ia protection de Ia Méditerranée par Ia mise en oeuvre du 
Plan d'Action pour Ia Méditerranée; 
décidé de lancer une nouvelle phase de leur effort commun pour accélérer les actMtés 
en cours afin d'atteindre des objectifs concrets au cours de Ia deuxième décennie du Plan 
d'Actlon pour Ia Méditerranée; 
adopté dix objectifs a atteindre en priorité pendant Ia deuxième décennie. 

Adoptée a lunanimité, Ia Declaration de Genes comporte dew objectifs concemant le 
maintien de Ia biodiversité et Ia conservation des écosystèmes [document UNEP/IG. 56, II, 17 (f) 
et (h)]: 

(f) ia protection des espèces marines menacées' et 
(h) 'lidentification et Ia protection d'au moms 50 nouveaux sites ou reserves marines et 
littorales d'intérêt méditerranéen. 

C'est afin d'aider les pays méditerranéens a atteindre ces dew objectifs que le Centre 
d'activltés régionales pour les Aires spécialement protegees a mis en place des groupes d'experts 
pour rassembler les connaissances existantes, determiner I'état de conservation des espéces, 
définir des mesures de gestions adaptées a chaque espèce et proposer Ia protection de certains 
sites d'intérêt méditerranéen. 
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AVANT-PROPOS 

Cette étude consiste essentiellement en un examen, pays par pays, de la legislation des Etats 
riverains de la Méditerranée relative la creation d'aires protégées marines ou ctières et 
notamment des Aires Spécialement Protégées désignées en application du Protocole du 3 avril 
1982 1. Ia Convention de Barcelone relatif aux Aires Spécialement Protégées en MéditerranCe 
(Protocole de Genéve). Cet examen est suivi d'une synthése, en forme de conclusions, oi sont 
passes en revue les différents problémes auxquels se heurtent l'établissement et la gestion de 
ces aires protégées. L'on s'est efforcé, dans l'analyse de la legislation en vigueur, de passer en 
revue le plus grand nombre de textes possible. C'est ainsi qu'ont été examines les textes 
généraux relatifs la protection du littoral, aux aires protégées et la péche, clans la mesure 
oi ces derniers permettent d'établir des zones de péche interdite. Quand aux textes créa.nt des 
aires protégées particulières, cette étude ne se limite pas l'examen de ceux qui portent sur 
les Aires Spécialement Protégées désignées aux termes du Protocole de Genève, mais a aussi 
cherché prendre en compte, dams toute la mesure du possible, tous ceux qui instituent un 
régime de protection dans des zones marines ou c&ières. Ii n'a malheureusement pas été 
possible d'examiner tous les textes existants et cela pour plusieurs raisons 

Pour certains pays : Albanie, Liban, Syrie, la legislation pertinente n'a pas Pu eftre 
obtenue. ll_ en a été de méme, dans une trés grande mesure, pour la Yougoslavie. 

Dams d'autres cas, notamment en ce qui concerne la Libye et cei-taines regions 
italiennes comme la Sardaigne, les textes disponibles sont trés incomplets. En Sardaigne, 
notamment, oi ii existe une longue liste de zones marines ou c6tières protégées, les textes 
correspondants, malgré des demandes répétées, ne nous ont pas été transmis. 

Pour certains pays (autres que ceux dont la langue est le Français, l'espagnol et 
l'italien) il n'a pas toujours été possible de disposer de traductions en anglais ou en francais. 
Des traductions ont pu eitre faites pour les textes cypriotes et grecs et pour certains textes 
turcs. Pour 1'Egypte, seuls un petit nombre de textes étaient disponibles en traduction. Pour 
Israel, les textes établissant des zones protégées n'existent qu'en hébreu et n'ont pu étre 
traduits. Pour la Yougoslavie, les rares textes qu'il a été possible de se procurer n'ont pu &re 
traduits non plus. 

Dans un certains nombre de pays, en particulier l'Algérie, l'Italie et l'Espagne, la 
legislation prévoit l'élaboration d'une réglementation détaillée pour chaque aire protégée, en 
général dans un certain délai suivant la decision de creation de l'aire protégée concernée. Or, 
ou ces textes n'existent pas encore, alors que les délais fixes pour leur adoption sont souvent 
écoulés depuis longtemps, ou ils n'existent que sous une forme officieuse ou provisoire sans 
adoption officielle, ou, lorsqu'ils existent, sont quelquesfois trés difficiles obtenir. Mais 
comme c'est cette règlementation détaillée qui permet seule d'évaluer avec suffisament de 
precision la nature et Ic degré de la protection juridique dont bénéficie une aire protégée, le 
texte décidant la creation du parc ou de la reserve ne constituant qu'un cadre dans lequel cette 
réglementation détaillée doit s'inscrire, il peut tre trés difficile, lorsque cette réglementation 
fait défaut ou n'a pu eftre obtenue, de porter un jugement sur l'efficacité de la protection d'une 
aire protégée. 

Depuis quelques années, l'on assiste un développement rapide et considerable de Ia 
legislation relative aux aires protégées et Ia protection du littoral, notamment en Turquie, 
et, depuis Ia régionalisation, en Espagne et en Italie, et le nombre d'aires protégées marines 
et surtout ctiéres augmente donc rapidement. Une mise jour pCriodique de cette étude sera 
donc indisponsable si l'on veut pouvoir suivre l'évolution de la legislation relative ces types 
d'aires protégées dams les pays riverains de la Méditerranée. 
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CORRIGENDUM 

Le document "Les Aires protegees en Mediterranée: Essai d'étude analytique de Ia 
legislation pertinente" a été publié sous le no. 83 du "MAP Technical Report Series". 
Le texte qui suit remplace le texte des pages 3 et 4. 

A L G E R I E 

La loi de base est la loi sur la protection de l'environnement du 5 fevrier 1983. Le 
chapitre II de cette loi est consacre aux parcs nationaux et reserves naturelles. L'article 17 precise 
que ces aires protegees peuvent s'Ctendre au domaine maritime national et aux eaux sous juridiction 
algerienne. Interpretee strictement, cette disposition pourrait être comprise comme limitant Ia 
possibilité d'etablir des parcs et reserves marins aux seuls cas oü ii s'agit d'extension vers Ia mer 
de zones protegees cOtires. 

Les parcs nationaux et reserves naturelles sont crees par decret. L'acte de classement qui semble 
être une procedure administrative prealable a la prise du decret, peut interdire toute action 
susceptible de nuire au dCveloppement naturel de Ia faune et de Ia flore. Ii tient compte du 
maintien des activites traditionnelles existantes dans la mesure oi elles sont compatibles avec 
l'interet de Ia conservation. 

Un décret d'application de Ia loi de 1983 a ete pris le 23 juillet de la même annee. Ce décret 
établit le statut type des parcs nationaux. Les parcs sont des etablissements publics dotes de Ia 
personnalite juridique et administres par un conseil d'orientation et un Directeur qui peut prendre 
des arrêtés pour executer les deliberations du conseil. Le Directeur peut reglementer I'accès, Ia 
circulation et le stationnement. Les parcs sont divisës en cinq zones, dont une de reserve naturelle 
integrale, une zone primitive, une zone a faible croissance, une zone tampon et une zone 
peripherique. 

L'ordonnance du 23 octobre 1976, portant rëglementation generale des peches, permet 
d'etablir en mer des zones fermCes a Ia pêche. 

Sur les quatres sites designes par l'Algerie comme Aires Specialement Protégées, trois sont 
des parcs nationaux cOtiers qui ne semblent pas s'etendre en mer. Le quatrième, Reghaia, est un 
centre d'elevage cynegetique. II s'agit d'un établissement public créé par décret en application de 
Ia Ioi sur Ia chasse de 1982. Son objet principal est la production d'espèces cynegetiques. La 
chasse y est interdite. Aucune mesure de protection des milieux naturels ne semble prevue. Le 
fait que les terres soient propriete publique leur confre néanmoins un certain degre de protection. 
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C H Y P R E 

La loi forestière (Forest Law) de 1967 et son règlement d'application de la xnme année 
autorisent le gouvernement créer des reserves naturelles dans les forts domaniales. La loi 
sur la chasse et la protection des oiseaux sauvages (Game and Wild Birds - Protection and 
Development Law) de 1974 prévoit la possibilité d'instituer des reserves de chasse oi toute 
chasse peut Ctre interdite. La loi sur Ia pkhe (Laws of Cyprus, cap. 135) permet de 
determiner, par rglement, des zones oz la p&he peut être interdite ou limitée et de 
réglementer toute autre matière relative la conservation, la protection ou au maintien de 
populations d'animaux aquatiques. 

La loi sur le littoral (Foreshore Protection Law) qui date de 1934 mais qui a été 
amendée de nombreuses reprises depuis lors, s'applique la bande de terre allant de la limite 
des hautes eaux jusqu' une distance de 90 metres l'intérieur des terres. Cette loi permet all 
gouvernement de delimiter par réglement dans cette bande des espaces pouvant comprendre 
des propriétés privées, ou de nombreuses activités, telles que l'extraction de matériaux, le 
déversement de déchets de toute nature, la construction, l'implantation de baraquements, 
embarcations, parasols, équipements de restaurants ou de jeu, etc... peuvent e8tre interdites ou 
sournises autorisation afin de preserver le caractere naturel du rivage. 

Si la loi forestière donne la possibiité d'établir des aires protégées c8tières, ii ne semble 
pas qu'elle alt été utilisée, jusqu' present, cette fin. Le fait qu'eile soit limitée dans son 
application aux forts domaniales la rend de toute facon peu propre la conservation de zones 
littorales des lors qu'elle ne semble pas pouvoir etre utilisée stir le domaine public maritime. 

Les reserves de chasse qui peuvent être établies en application de la loi 1974 ne sont 
pas des instruments de protection des inilieux naturels. Seule la chasse peut e^tre interdite dans 
ces reserves. 

Le réglement d'application de la loi sur la peche (Fisheries Regulations 1952-1989) a 
été amendé en 1989 pour organiser la protection d'importantes plages de ponte pour les 
tortues marines : les plages de Lara Toxeftra stir la c6te West de la péninsule d'Akamas. Ce 
texte interdit du ler juin au 30 septembre de chaque année, dans la zone marine adjacente 
Ia plage et jusqu' l'isobathe de vingt metres, Ia circulation et le mouillage des navires et 
embarcations de toute nature ainsi que Ia péche, l'exception de la pkhe la ligne. Sur la 
plage elle-mme, et jusqu' une distance de 90 metres du rivage, sont interdits : la circulation 
des véhicules, l'usage de matelas, parasols, tentes, caravanes etc... ainsi que l'accés de nuit. 

Cette zone doit faire partie du futur parc national d'Akamas qui est en cours de 
développement et qui sera le premier parc national de Chypre. En l'absence d'une legislation 
spCcifique en la matière, et da.ns l'impossibilité d'utiliser la legislation forestiere sur les terres 
non-domaniales, les autorités cypriotes entendent se servir essentiellement de la legislation 
d'urbanisme pour limiter la construction. Dans la zone adjacente Ia plage de Lara Toxeftra 
le coefficient d'occupation des sols nesera ainsi que de 0,5 %. 

Un décret d'application de 1990 de la loi sur la protection du littoral interdit 
l'implantation de baraquements, parasols, Cquipement de jeu, etc... sur certaines plages oi'i 
viennent pondre des tortues marines. Les autorisations en cours ne seront pas renouvelées. 

Les deux reserves désignées par Chypre comme Aires Spécialement Protégées ne 
bénéficierit en fait que d'un statut de protection tres limité. Le lac de Larnaka est une simple 
reserve de chasse de Ia loi de 1974. Quant au lac de Limassol (Akrotiri), II est situé dans une 
zone qui est restée sous souveraineté britannique (Sovereign Base Area). La legislation 
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applicable y est donc celle en vigueur dans ces bases. fl s'agit de la Game and Wild Birds 
(Protection and Development). Ordinance de 1974 dont les termes sont d'ailleurs 
pratiquement identiques ceux de la loi de Chypre. La reserve de chasse d'Akrotiri a été 
établie en application de cc texte, par un arx4té du 3 aoit 1977, remplacC ensuite par un arrêté 
du 22 octobre 1979, pris par l'Administrateur des Sovereign Base Areas. La designation de 
cette reserve en tant qu'Aire Spécialement Protégée a été effectuée par l'Admnistration des 
Sovereign Base Areas. 

M. 



E G Y P T E 

La loi principale est celle de no. 102, Juillet 1983 pour les aires naturels protégées. L'aire 
naturelle protégée est définit comme aire comprenant une terre, une côte ou mer caractérisée 
par Ia flore, la faune et d'autres aspects culturels, scientifiques, touristiques ou esthétiques. 
Chacune des aires est caractérisée par le decrét du premier Ministre sur recommendation de 
1'Agence des Affaires Environnementales Egyptiennes (AAEE). 

Selon cette loi, c'est interdit de commettre des performances, des activités ou procedures 
conduisant la destruction et la degradation du milieu écologique naturel ou de la vie terrestre 
ou marine, ou Ia detraction de l'esthétique de l'aire surtout: 

- 	La chasse, l'abattage, la capture ou la collecte des espèces ou perturbation de 
la vie sauvage 

- 	Détruire ou enlever des organismes vivants, plantes ou paysage naturel et 
ressources comme le coral, le coquillage, rochers ou so!. 

- 	Introduire des espèces étrangères dans l'aire protégée. 
- 	Polluer le so1. 

Ii est aussi interdit de construire des batiments et établissements, routes, passage pour 
vChicules ou toute activité agricole, industriel ou commercial dans l'aire protégée sauf avec 
permission de l'Administration concernée (EEAA), et restrictions spécifiées par le decret du 
Premier Ministre. 

De méme, il est interdit de faire des activités ou des experiences dans les zones tout autour 
des aires protégées désignées qui peuvent affecter l'environnement et la nature néanmoins une 
permission de l'AAEE. 

L'AAEE est authorisée par la loi de preparer des programmes pour dCvelopper les aires 
protégées, suivre les activités et informer le public. Ii a été créé un fond special pour la collecte 
des dons, des tarifs d'admission et des amandes pour les aires protégées. 

La loi spécifle les taux des amandes et des pénalités selon les infractions. L'inculpé pour 
infraction pourrait étre pénalisé ou mis en prison. II supportera tous les frais induits par 
l'abus. Le materiel et outillage utilisés pendant l'offence pourrait eAtre aussi conflsqué. 

Les trois reserves naturels indiquées par l'Egypt comme Aires spécialement Protégées en 
Méditerranée ont été établit par les decrets du Premier Ministre en application de la loi 102. 
L'aire protégée d'Omayed est exciusivement terrestre et décalrée comme reserve de biosphere 
de 1'UNESCO (Programme du MAP). La lagune de Bardaweel est une reserve humide et 
considérée comme un site de RAMSAR d'importance international pour les oiseaux 
xnigrateurs. L'tle d'Ashtom El Gamil-Tanees fait partie du lac Manzala, la plus grande zone 
humide dans l'Afrique du Nord. 

Aussi, la loi N053/1967  émane du Ministére de l'agriculture avec d'autre decrets ministeriels 
concernant la conservation de la vie sauvage et la prohibition de la chasse, la capture, 
l'exportation, le commerce et l'exploitation des espkes. 
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E S P A G N E 

En trier, la nouvelle loi du 27 mars 1989 sur la conservation des espaces naturels et de 
la fore et de la faune sauvages permet maintenant la creation d'aires protégées marines. La 
competence pour ce faire appartient l'Etat. Avant cette date certaines reserves marines ont 
neanmoins pu kre instituées en application de la legislation sur Ia peche. 

A terre, depuis la régionalisation, les Communautés autonomes sont seules compétentes pour 
établir des aires protégées. Ii y a deux exceptions les parcs nationaux et les parcs et reserves 
s'étendant sur plus d'une region. Dans ces deux cas, c'est l'Etat qui est competent pour créer 
des aires protégées. Les compétences rCgionales ne peuvent, cependant, kze exercées qu'en 
conformité avec la legislation de base sur la protection de l'environnement adoptée par l'Etat. 

En ce qui concerne les rivages marins, Ia nouvelle loi sur le littoral du 28 juillet 1988 définit 
le domaine public maritime, rebaptisé domaine public maritimo-terrestre. En font partie 
notarnment les plages, les dunes et toutes les zones humides ctières. Ic domaine public 
maritime appartient l'Etat. Ce dernier est, aux termes de la loi du 27 mars 1989 seul 
competent pour y établir des aires protégées. Les zones humides c&iéres, au metne titre que 
les autres zones humides, sont régies aussi par Ia loi sur les eaux du 2 aot 1985. Toute activitC 
affectant une zone humide nécessite une autorisation ou une concession adiminstrative. 

Avant la loi du 23 mars 1989, aucun texte ne mentionnait la possibilité d'établir des 
aires protégCes marines. Certaines reserves ont, cependant, été instituCes aux termes de la 
legislation sur Ia péche. Ainsi un arrté du 4 avril 1986 du ministre chargé de la péche, au 
niveau national, et un arreté de la méme date de l'autorité compétente en matiere de péche 
de la CommunautC autonome de Valence établissent uric reserve marine autour de l'tle de 
Tabarca clans Ia province d'Alica.nte. Seules la péche et la collecte de la faune et de la fore 
marines sont interdites darts la reserve. La plongée sous-marine y est rCglementée. l'arrêtC 
national énonce les régies applicables dans la partie de la reserve située au deli de la ligne de 
base de la mer territoriale. Celui qui a été pris par la Communauté autonome de Valence 
établit la régiementation relative la partie de la reserve située en dec de cette ligne de base, 
c'est--dire dans les eaux intérieures, oi'i Ia competence en matière de péche appartient Ia 
Communauté autonome. 

Une autre technique, qui a été utilisée pour la protection des espaces marins autour des ties 
Columbretes, également darts la Communauté autonome de Valence, consiste soumettre 
autorisation des organes compétents de 1'Etat toute activité relevant de la competence de cc 
dernier, telles que, par exemple, l'exploration et l'exploitation du sous-sol mann. C'est ce que 
prévoit la loi du 18 décembre 1987 sur l'exercice des compétences de 1'Etat pour la protection 
de l'archipel des ties Columbretes. Un arrété d'application de cette ioi, pris le 19 avril 1990, 
Ctablit uric reserve marine autour de ces ties dans laquelle la pkhe et la plongée sont interdites 
ou reglementees, selon les zones. 
Signalons, enfin, qu'aux termes de Ia legislation sur la peche, un décret du 25 juin 1988 
réglemente sévérement le chalutage et l'interdit complétement sur les fonds d'une profondeur 
inférieure 50 metres. Ce texte est trés important pour Ia protection des milieux naturels 
benthiques c6tiers, souvent trés menaces. La loi de 1989, en son article 10, permet maintenant 
expressément la creation d'aires protegees marines dams les espaces maritimes relevant de la 
juridiction nationale, y compris la zone Cconomique exclusive et Ic plateau continental. 

A terre, avant la loi de 1989, la creation d'aires protégées a été régie successivement 
par une Ioi de 1916, lecode forestier de 1957, et Ia loi sur les espaces narurels proteges du 2 
mai 1975 et son réglement d'application du 4 mars 1977. Ces derniers textes prévoyaient 



quatres types différents d'aires protégées : les parcs nationaux, les reserves naturelles intégrales, 
les sites naturels d'intért national et les parcs naturels. Toutes les aires protégCes qui ont Cté 
crées en application de ces textes sont vocation quasi-exciusivement terrestre. Ainsi, sur les 
neuf parcs nationaux, ii n'y en a qu'un, le parc du Donana, qui ait une façade maritime. La 
loi instituant cc parc (loi du 28 décembre 1978) tient compte de ce fait en établissant une zone 
tampon de protection en mer d'une largeur de un mile. Le plan de gestion du parc, approuvé 
par un décret du 12 dCcembre 1984, dispose que l'usage d'embarcation et la pêche seront 
réglementés conjointement dans cette zone par les organismes compétents et l'administration 
du parc. Un autre parc ayant tine façade maritime et qui pourrait d'ailleurs e^tre étendu aux 
zones marines adjacentes aux termes de la nouvelles loi, celui de l'archipel de Cabrera aux 
Baléares, sera peut-étre établi dans un avenir relativement proche. Sa creation a fait l'ob jet en 
1987 d'un voeu du parlement de Ia Communauté autonome des Baléares qui, l'unanimité, 
a demandé au parlement national de faire de Cabrera un parc national maritime et terrestre. 

Les pouvoirs de l'Etat en matiére de creation et de gestion des aires protégées terrestres 
ont maintenant été transférés aux Communautés autonomes par une série de décrets pris pour 
la plupart en 1984 et 1985. Ce transfert de compétences est clairement confirmé par la loi de 
1989. l'Etat reste, cependant, competent en matière de parcs nationaux (sauf en Catalogne) et 
pour les aires protégCes situées sur le territoire de deux ou plusieurs communautés. 

Dans cc dernier cas, si l'institution des aires protégées semble bien relever de l'Etat central 
seul, leur gestion nécessitera la participation de toutes les communautés intCressées. La 
coordination de la gestion sera assurée par I'Etat (article 21.4 de la loi de 1989). L'Etat reste 
également seul competent pour instituer et gérer des aires protégées stir les espaces qui font 
partie du domaine public maritime conformément la loi stir le littoral de 1988, c'est-a-dire 
les rivages marins jusqu' la li.rnite des plus hautes eaux, les zones huinides c6tières, les plages 
et les dunes. Les zones humides cotieres faisant maintenant clairement parue du domaine 
public maritime sont donc sournises toutes les servitudes applicables cc dernier. En outre, 
les dispositions relatives aux zones humides, figurant dans la loi sur les eaux du 2 aoit 1985, 
leur sont également applicables. Compte tenu de cette loi, toute activité affectant une zone 
humide nécessite une autorisation ou une concession administrative. 

Certaines communautés autonomes se sont déja dotées d'une legislation propre en 
matière d'aires protégées. C'est le cas de la Catalogne et des lies Baléares (loi de Catalogne du 
13 juin 1985 stir les espaces naturels ; loi des lies Baléares du 14 mars 1984 stir l'aménagement 
et Ia protection des aires naturelles d'intérét special). Aux Baléares, plusieurs aires protégées 
c&ieres ont été déja instituées en application de cette loi. En Andalousie, une loi du 18 juillet 
1989 établit un nombre important de nouvelles aires protégées, dont beaucoup sont c&ières 
et fixe les regimes de protection qui leur sont applicables. 

L'absence d'une legislation régionale ne signifie, cependant, pas qu'une communauté autonome 
ne puisse pas créer des aires protégCes. Ii lui suffit d'appliquer la legislation nationale. Ainsi, 
la communauté de Valence a crCé le parc naturel c&ier de l'Albufera de Valencia en 
application de la loi nationale du 2 mai 1975. Maintenant que la loi de 1989 a abrogé et 
remplacé celle de 1975, c'est évidemrnent cette nouvelle loi qui devra etre appliquée. Enfin, 
les communautés autonomes sont maintenant seules compétentes pour gérer les aires protégées 
autres que les parcs nationaux, qui ont été créC par l'Etat avant le transfert des compétences. 

L'Espagne a désigné six aires protégées c&ières comme Aires Spécialement Protégées. 
Toutes ont Cté instituées par des lois régionales des Communautés autonomes concernées. 
Aucune ne s'étend en mer. 

L'Albufera de Valencia et le parc du delta de 1'Ebre sont des parcs naturels régionaux établis 
respectivement par les Communautés autonomes de Valence et de Catalogne en application 



de la loi nationale du 2 mai 1975, (la creation du parc de l'Ebre est antérieure l'adoption de 
la loi régionale catalane sur les espaces protégés). 11 ne s'agit pas, en consequence, de zones de 
protection stricte, mais d'espace habités oii sont maintenues les activités écononiiques 
traditionnelles compatibles avec la preservation des inilieux naturels. 

Les administrations publiques doivent exercer leur compétences de facon ce que les valeurs 
écologiques et paysagère du parc soient préservCes. Un plan special établissant des zones de 
protection renforcée doit être Claboré. Ce plan constitue un document d'urbanisme auquel les 
plans communaux doivent se conformer. Le parc est administr& par un "junta rectora" et un 
directeur (loi créant le parc de 1'Albufera de Valencia). Le décret relatif au parc du delta de 
i'Ebre du 4 aoCit 1983 contient des dispositions trés semblables. 

L'Aibufera de Es Grao est une zone humide c&tiére qui a été lassée zone natureile d'intérét 
special par une loi des ties Baléares du 7 mai 1986. Cette qualification entraine l'application 
de disposition des loi des ties Baléares du 14 mars 1984, et en particulier, d'une régiementation 
d'urbanisme trés restrictive et de l'obligation d'élaborer un plan special de protection. 

Castelio de Ampurias et San Pedro Pescator sont en fait les deux éiéments principaux de 
i'ensemble constitué par le parc naturel de "Los aiguamolls de l'Empord" et les reserves 
naturelles du mme nom. Ce parc et les reserves qui en font partie ont été établis par une ioi 
de Catalogne du 28 octobre 1983, en application de Ia loi nationale du 2 mai 1975 sur les 
espaces naturels protégés. L'application initiale de ces aires protégées (sites natureis d'intCrCt 
national et reserves intégrales) a été modiflée par Ia loi catalane dii 13 juin 1985 stir les espaces 
natureis pour les aligner sur la nouvelle terminologie établie par la communauté autonome. 
Leur régime juridique n'a pas été modiflé. 

Pals semble e^tre une zone distincte, bien que voisine de Ia prCcédente. Ii n'a pas été possible, 
jusqu' present de trouver trace du texte relatif son établissement. 

7. 	Pour essayer de résumer tine situation relativement complexe, on peut souligner que 
i'Etat est seul competent pour créer des parcs nationaux (sauf en Catalogne), des aires 
protégées exciusivement marines, des aires protégées c&ières sur les espaces appartenant au 
dornaine public maritimo-terrestre au sens de la Ioi de 1988 et des aires protégées inter-
régionales. Pour créer des parcs ou reserves marins, i'Etat peut se servir de ses compétences 
nationales en matiére de péche, de navigation ou d'exploitation du sous-sol de Ia mer. Depuis 
la loi de 1989, ii peut maintenant utiliser les nouvelles dispositions iégislatives relatives aux 
aires protég&es marines. 

A terre, la competence pour créer des aires protégées appartient aux Cornmunautés 
autonomes, avec les exceptions mentionnées ci-dessus. Cette competence s'arréte 1. Ia limite 
du domaine maritimo-terrestre tel que le dCfinissent Ia constitution et la loi stir le littoral de 
1988. Au deli, Ia competence appartient l'Etat. fl en résulte que, sauf s'il s'agit de parcs 
nationaux, la creation d'aires protégées mixtes, et plus encore leur gestion, sera juridiquement 
difficile. 

La loi nationale du 18 décembre 1987 stir la protection des lies Columbretes s'efforce de 
résoudre le probléme. L'exposé des motifs de cette loi reconnalt la nécessité d'établir pour cet 
archipel un régime de protection special en conjuguant et en coordonnant l'exercice des 
compétences constitutionnelles et statutaires de l'Etat et de Ia Communauté autonome de 
Valence. Ii precise que ce régime devra étre coordonné avec celui qui viendraittre institué, 
Ie temps venu, par la Communauté autonome pour les espaces ou activités relevant de sa 
competence. La Communauté de Valence a maintenant établi, par décret du 25 janvier 1988, 
un parc naturel couvrant la partie terrestre de l'archipei. Les mesures de coordination prévues 
par ce décret sont, toutefois, limitées : avis préalable obligatoire de la Junta 
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de proteccion du parc avant tout octroi d'autorisation par une administration de l'Etat et 
presence d'une représentant de l'Etat au sein de cet organisme consultatif. Pour Ia partie 
marine, un arrté national du 19 avril 1990 a crCé une reserve naturelle couvrant l'ensemble 
des eaux de I'archipel. Cet arreté institue une Commission de gestion et de suivi de la reserve 
composes de quatre représentants et de 1'Etat et d'un nombre égal de membres de la Junta de 
proteccion du parc naturel terrestre. La Commission peut faire des propositions aux autorités 
compétentes, nationales ou régionales. Ainsi, la coordination se realise par Ia presence de 
représentants de la region da.ns l'organe de gestion de la reserve nationale et par celle d'un 
reprCsentant de l'Etat dans celui du parc regional. II n'existe, cependant, aucun organe de 
gestion commun aux deux zones protégées. 

Un autre exemple est celui de la reserve marine de l'tle de Tabarca. Un amendement de 1988 
l'arrté national créant Ia reserve établit une Commission de gestion et de suivi compose en 

nombre égal de représentants de 1'Etat, de la Communauté autonome et de la commune 
d'Alicante. La Commission est chargée de faire des propositions de gestion aux 
administrations compétentes. Ces dernières les mettront ensuite éventuellement en oeuvre en 
application de Ia legislation qui leur est propre. Parallélement, la Communauté autonome de 
Valence a adopté le méme jour un texte rédigé en termes identiques. 

Si la loi de 1989 sur les espaces naturels protégés prévoit bien la possibilité d'établir des aires 
protCgées inter-régionales, dont l'initiative d'aiileurs semble bien n'appartenir qu' l'Etar, elle 
est muette sur l'éventualité de l'institution de zones protCgées mixtes Etat-CommunautC 
autonome. Or avec la redefinition de Ia consistance du domaine public maritime donnée par 
la nouvelle loi sur le littoral, les cas oi ces zones mixtes seront nécessaires, seront 
certainement nombreux. On ne voit d'ailleurs pas trés bien comment les choses vont se passer 
maintenant. Peut-étre faudra-t-il attendre les décrets d'application de la loi stir le littoral (qui 
n'Ctaient pas parus a la mi 1989), et surtout de la loi de 1989 stir les espaces naturels. 

Mais ii existe un certains nombre d'aires protégées c6tières instituées par des Communautés 
autonomes qui s'étendent sur des espaces qui font clairement partie maintenant du domaine 
de l'Etat et sur lesquel ce dernier a une competence exclusive en matière d'aires protégées. 
Dans un cas, celui du parc naturel de Cabo de Gata - Nijar créé par une loi de la 
Communauté d'Andalousie du 23 décembre 1987, le parc s'étend méme une zone marine 
d'une largeur de un mile partir de la c6te. Sans préjuger de la légalité de telles dispositions, 
aprés l'adoption de Ia nouvelle loi sur les espaces naturels protégés, l'institution d'un systéme 
de gestion coordoimée entre l'Etat et les regions concernées paratt maintenant indisponsable. 
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F R A N C E 

II n'existe pas en France de legislation spécifique sur les aires protégées marines. Les 
quelques parcs et reserves marins établis jusqu' present l'ont été en application de textes qui, 
méme s'ils permettent l'institution de zones protégées sur le domaine public maritime, ont 
été avant tout concus pour preserver des espaces terrestres et sont donc mal adaptés aux 
conditions particulières des écosystCmes marins. Ii s'agit de la loi dii 22 juliet 1976 sur la 
protection de la nature, dont une partie importante est consacrée aux reserves naturelles. Une 
proposition de loi de 1982 sur les reserves et parcs marins, fondée sur des travaux de Ia Société 
francaise pour le droit de l'environnement, n'avait toujours pas abouti en 1991. 

La loi dii 22 Juillet 1960 sur les parcs nationaux prévoit qu'un territoire peut e^tre 
ciassé en parc national lorsque la conservation d'un milieu naturel présente un intért special 
et qu'il importe de le soustraire toute intervention artificielle susceptible d'en altérer l'aspect, 
la composition ou l'évolution. Le territoire ainsi ciassé peut s'étendre au dontaine public 
maritime. Cette disposition limite, semble-t-il, Ia possibilité de créer un parc national en mer 
au seul cas oii ii s'agit de l'extension en mer d'un parc terrestre. La creation de parcs 
exciusivement marins paralt donc impossible. Les parcs nationaux sont créés par décret. Le 
seul parc francais comportant une partie marine est celui de Port Cros créé par le décret du 
14 décembre 1963. Ce parc comprend une zone marine de 600 metres de large autour de i'tie 
de Port Cros. 

La loi du 10 juillet 1976 sur la protection de la nature prévoit, entre autre, la possibilité de 
créer des reserves naturelles. Le classement d'un territoire en reserve naturelle peut affecter 
le domaine public maritime et les eaux territoriales francaises. A Ia difference des parcs 
nationaux, ii est donc possible d'instituer des reserves purement marines. Les reserves 
naturelles sont créées par dCcret. En cas de désaccord des propriCtaires intéressés, II faut un 
décret en Conseil d'Etat. Le déclassement d'une reserve naturelle nécessite toujours un décret 
en Conseil d'Etat aprés enqute publique. L'acte de classement peut interdire toute action 
susceptible de nuire au développement naturel de la faune et de la fore et, plus 
généralement,d'altérer le caractére de la reserve. Peuvent tre ainsi interdits Ia chasse, Ia péche, 
les activités agricoles, foresti&res, pastorales, industrielles, minières, publicitaires et 
commerciales, l'exécution de travaux publics ou privés, l'extraction de matériaux, l'utiiisation 
des eaux, la circulation du public quel que soit le moyen employé, etc. Antérieurement la 
loi de 1976, un certain nombre de reserves naturelles avaient déja établies en application 
de la loi du 2 mai 1930, amendCe en 1957, sur les sites. Cette loi permettait de classer en 
reserve naturelle des sites présentant un intért scientifique. 

Les reserves étaient créées par arrté, sauf opposition des propriétaires, auquel cas un décret 
était nécessaire. La plupart des dispositions de la loi de 1976 sur les reserves natureiles, et 
notamment ses dispositions pénales, ont ét& rendues applicables aux reserves créées 
antérieurement. Ces reserves; cependant, continuent tre réglementées par les dispositions 
figurant dans leurs actes de classement. De meme, les dispositions de la loi de 1976 relatives 
au déclassement ne leur paraissent pas applicables. Ainsi pour les reserves classées par ari4té, 
un autre arrété suffit pour les déclasser. Trois des Aires Spécialement Protégées d&signées par 
Ia France sont des reserves naturelies établies en application de Ia loi de 1930, antérieurement 

l'adoption de Ia Ioi stir Ia protection de Ia nature de 1976. 11 s'agit des reserves de Camargue 
et de l'Estagnol, toutes deux créées par arrété, et de Ia reserve de Scandola, créée par décret. 
La reserve de Cerbère-Banyuls a été initialement établie par un arrété de 1974. Cet arrêté a été 
remplacé par un décret de 1990. 

Les parcs naturels régionaux ne sont pas des aires protégées proprement paler mais 
des instruments de l'aménagernent du territoire intéressant des espaces d'intérét particuiier 
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pour leur valeur naturelle ou culturelle. L'institution a été créée par décret (décret du 1 mars 
1967, remplacé par le décret du 24 octobre 1975, son tour remplacé par le décret du 25 avril 
1988). Chaque parc est établi par une Charte constitutive qui déflnit ses objectifs. Les parcs 
naturels régionaux ne sont soumis a aucunes contraintes particulières. Les mesures de 
protection qui y sont applicables sont donc les mémes que sur le reste du territoire. 
L'existence d'un organisme gestionnaire, dote d'un personnel et d'un budget, et l'engagement 
moral que constitue la Charte pour les personnes publiques concernées, et notam.rnent les 
communes, facilite bien entendu la prise de mesures de conservation. 

Les parcs naturels régionaux c6tiers, tels que les parcs de Camargue et de Corse s'étendent en 
principe la mer adjacente. Ainsi le Parc de Corse comprend les fonds marins jusqu' une 
profondeur de cent metres. Ces zones marines n'étant soumises a aucune réglementation 
particulière du fait de leur appartenance au parc ,ne sauraient tre considérCes comme 
protegees, sauf bien entendu lorsqu elles ont ete classees en reserve naturelle, ce qui est le cas 
de la reserve de Scandola dans le parc de Corse. 

Les autres instruments juridiques utilisables pour la protection des écosystèmes marins 
ou c6tiers ne permettent pas de couvrir la fois des zones terrestres et marines. En effet, 
certains de ces instruments ne peuvent 9tre employés que sur le domaine public maritime, 
alors que les autres, au contraire, ont une vocation exclusivement terrestre. En outre, pour la 
plupart, As ne permettent que la prise de mesures de protection partielle. L'utilisation 
conjointe pour un mme espace de plusieurs de ces instruments peut, cependant, clans une 
certaine mesure, remédier 1 ces inconvénients. 

En xner, et sur le domaine public maritime, les instruments suivants peuvent être 
utilisés: 

Etablissement de pkhe - il s'agit en principe de concessions accordées pour l'élevage 
et l'exploitation de coquillages sur le domaine public maritime. Cette procedure peut, 
cependant, etre utiisée pour protéger un espace, par exemple, des fins de recherche 
scientifique. Les établissements de pche de Beaulieu, Golfe Juan et Carry-Le-Rouet 
appartiennent cette catCgorie. A Carry-Le-Rouet, l'arrCté accordant la concession, autorise 
le concessionnaire (une association qui porte le nom de Parc Mann de Ia Céte bleue) 
implanter des pieux sur le fond de la mer pour emp&her le chalutage. 

Cantonnements - ii s'agit de zones oi la péche est interdite. II en existe neuf le long 
des c6tes de la Corse. Dan.s la reserve natureile de Cerbére-Banyuls, une zone de protection 
ren.forcée ot'i toute pche Ctait interdite avait été Ctablie en suivant la procedure du 
cantonnement. Depuis le décret du 6 septembre 1990, les limites de cette zone de péche 
interdite sont fixées pan le décret lui-méme. 

Des mesures rélernentaires particuliéres peut étre prises en vue d'interdire ou de 
limiter certaines activités en mer, par exemple la péche sous-marine, la navigation ou le 
mouillage des navires. 

L'utilisation conjuguée de ces trois types d'instruments revient en fait la creation d'une 
reserve. ilen existe un exemple, celui de Carry-Le-Rouet oi, outre l'établissernent ,de peche 
m entlonne precedemment, ii y a eu egalement creation d un cantonnement ainsi qu an arrete 
interdisant le dragage et le mouillage des navires autres que ceux du concessionnaire, le tout 
sur le méme espace. 

Les reserves de chasse maritime sont des espaces, situés en mer territoriale, sur les 
étangs et plans d'eau sales ou sur le domaine public maritime, oi toute chasse est interdite. 
II en existe un assez grand nombre le long du littoral méditerranéen. 
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e) 	Les arrtés cuts "arrêtés de protection de biotope"peuvent tre pris sur le domaine 
public maritime par le ministre chargé des pches maritimes aim d'assurer Ia protection des 
habitats nécessaires l'alimentation, 1 la reproduction, au repos ou la survie d'espèces 
protégées. (article 4 du décret du 25 novembre 1977 pris pour l'application des articles 3 et 4 
de la loi du 10 juillet 1976 sur la protection de la nature). Jusqu' present, un seul arrété de 
ce type a été pris. Ii s'agit de l'arr&é du 13 juin 1990 relatif aux iles Bruzzi en Corse pour la 
protection d'un site de nidification du cormoran huppé. 

Rien n'emp&he, cependant, en principe, de se servir de cette procedure pour protéger, par 
exemple, des herbiers de posidonies puisque cette plante marine figure parmi les espces 
végétales protégées (arrté du 19 julIet 1988). 

Les schémas de mise en valeur de la mer prévus par l'aricle 57 de la loi du 7 janvier 
1983 établissent un zonage des espaces marins c6tiers et déterminent la vocation générale des 
différentes zones. ils précisent également les mesures de protection du milieu mann. Ces 
schémas sont adoptés par l'Etat et s'imposent aux documents d'urbanisme élaborés par les 
collectivités locales. 

6. 	Sur le littoral terrestre, outre les reserves naturelles, les principaux instruments 
juridiques permettant la protection des milieux naturels sont les suivants 

Les arrtés préfectoraux de protection de biotope. Hors du domaine public maritime, 
les arrtés de protection de biotope pris en application de Particle 4 de la loi du 10 juillet 1976 
sont adoptés par les préfets. Ces arrêtés permettent, comme on l'a vu, de protéger l'habitat 
des espéces protégées. II en existe, en tout, environ 150, mais encore aucun, semble-t-il, qui 
concerne le littoral méditerranéen proprement dit. 

Le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres. Cet établissement public, 
finance par le budget de l'Etat a pour vocation essentielle l'acquisition d'espaces naturels le 
long du littoral. fl dispose pour cela d'un droit de preemption et peut mme, le cas échéant, 
procéder des expropriations. Le conservatoire ne disposant pas de pouvoirs de police ne peut 
cependant imposer sur les terrains qu'il a acquis de mesures de protection plus rigoureuses que 
celles qui découlent de son droit de propriété. Les terrains du conservatoire ne peuvent etre 
aliénés qu' la suite d'un vote, Ia majorité des trois-quarts de son conseil d'adrninistration 
suivi d'un décret en conseil d'Etat. 

Les prescriptions de la loi sur Ic littoral du 3 janvier 1986. Cette loi établit un régime 
special d'utilisation de l'espace dans les communes littorales. Elle interdit, en particulier, en 
dehors des espaces déj urbanisés, les constructions ou installations sur une bande littorale de 
cent metres a compter de la limite haute du rivage. 

Certaines exceptions sont, cependant, prévues. Elle prévoit, en outre, que les documents et 
decisions (c'est--dire essentiellement les Plans d'occupation des sois et les autorisations de 
toute nature) "relatifs l'occupation et l'utilisation des sols préservent les espaces terrestres 
et manins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel 
du littoral, et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques". 

Ces espaces et milieux a preserver "comportent notamment, en fonction de 1'intért 
écologique qu'ils présentent, les dunes et les landes c6tières, les plages et lidos, les forts et 
zones c6tières boisées, les flots inhabités, les parties naturelles des estuaires, des rias ou abers 
et des caps, les marais, les vasières, les zones humides et miiieux temporairement immergés 
ainsi que les zones de repos, de nidification et de gagnage de l'avifaune désignée par la 
directive européenne du 2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages et, dans 
les départements d'outre-mer, les récifs coralliens, les lagons et les mangroves". Un décret du 
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20 septembre 1989 est venu prciser et completer cette liste en y incluant les estrans, les 
falaises et les abords de celles-ci, les tourbieres, les plans d'eau, les milieux abritant des 
concentrations naturelles d'especes animales et végétales telles que les herbiers, les frayeres, les 
nourrisseries et les gisements naturels de coquillages vivants, les formations géologiques, y 
compris les grottes, les parties naturelles des sites inscrits ou classes en application de la loi du 
2 mai 1930 et des parcs nationaux et, enfin, les reserves natureiles. Dans ces espaces et milieux, 
seuls peuvent etre implantés certains aménagements légers chernins piétonniers, objets 
mobiliers destinés l'accueil et l'information du public, aménagements nécessaires aux 
activitCs agricoles, de péche et cultures marines, conchylicoles, pastorales et forestiéres dont 
la locai.isation ne denature pas le caractére des lieux. Des exceptions sont, cependant, prévues 
pour les ouvrages nécessaires la sécurité maritime et aérienne, la defense nationale, la 
sécuritC civile, au fonctionnement des aérodronies et des services publics portuaires autres que 
les ports de plaisance, lorsque leur localisation répond une nécessité technique imperative. 
Les extractions de matériaux en mer sont limitées ou interdites lorsqu'elles risquent de 
compromettre, directement ou indirectement, l'intégrité des plages, dunes littorales, falaises, 
marais, vasières, zones d'herbiers, frayères, gisements naturels de coquillages vivants et 
exploitations de cultures marines. Les travaux de dragage effectués dans les ports et leurs 
chenaux échappent cependant cette regle. 

La France a désigné dix zones marines ou c6tiéres comme Aires Spécialement 
Protegees au titre du Protocole de Genéve. Sept de ces zones : Ic parc national de Port-Cros 
et les reserves naturelles de Camargue, de Cerbère-Banyuls, des lies Cerbicales, de l'Estagnol, 
des lies Lavezzi et de Scandola bénéficient d'une protection juridique stricte. Le parc naturel 
regional de Corse, comme tous les parcs naturels régionaux francais, n'a aucune protection 
juridique. Mais l'existence d'une structure, d'un budget et d'un personnel permet néanmoins 
de riégocier des mesures de conservation avec les collectivités locales et les propriétaires privés. 
La reserve de la biosphere du Fango (comme d'ailleurs aussi la reserve naturelle de Scandola) 
fait partie du Parc naturel regional. Elle n'a aucun statut juridique particulier autre que celui 
de forêt donianiale. 

Quant aux terrains du Conservatoire du littoral, leur protection n'est que la consequence du 
droit de propriété de cet établisssement public ainsi que de leur quasi-inaliénabilité. Sur les dix 
Aires Spécialement Protégées désignCes par la France, une est exclusivement marine (Cerbére-
Banyuls) et trois sont mixtes (Port Cros, Scandola et les lies Lavezzi). Toutes les autres sont 
terrestres. 

En l'absence d'une texte législatif espécifique sur les aires protégées marines, les rares 
parcs et reserves marins ou mixtes existants, n'ont Pu être établis que sur la base d'une 
legislation mal adaptée la conservation des écosystémes marins. En particulier, le partage des 
compétences entre administrations terrestre et maritime pose des problémes pratiques difficiles 

résoudre. U faut ajouter cela les incertitudes qui continuent peser sur le statut juridique 
de certains éléments du milieu mann. Ainsi, les eaux marines ne semblent pas faire partie en 
France du domaine public maritime. 

Un exemple des problémes poses par le partage des compétences est celui du parc national de 
Port Cros. Le décret de creation du parc se contente d'interdire dans Ia zone marine Ia péche 
sous-marine et l'usage des filets trainants. Les autres activités halieutiques, la navigation, le 
mouillage des bateaux continuent être réglementés par les autorités compétentes en la 
matiCre et Cchappent donc l'administration du parc qui ne peut que s'efforcer de négocier 
l'adoption de la réglementation qui lui paralt nécessaire. Ii lui a été ainsi possible d'obtenir la 
concession, comme s'il s'agissait d'une exploitation, d'un peuplement important de Pinna 
nobilis. Bien entendu, elle ne l'exploite pas. Un autre exemple est celui de Ia reserve de 
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Cerbère-Banyuls oi une zone de protection renforcée avait été établie par la creation d'un 
cantonnement de pkhe. Le décret recent du 6 septembre 1990 relatif cette reserve a 
maintenant remédié 1 cette anomalie. 

Partout ailleurs que dans les parcs et reserves la limite terrestre du domaine public maritime 
reste un obstacle juridique infranchissable. Ainsi, comme on Pa vu, alors que sur la partie 
terrestre du littoral c'est la préfet qui est competent pour prendre des arretés de protection 
de biotopes, sur le domaine public maritime c'est le ministre chargé des pches maritimes. 
Rien n'empche évidemment en théorie, les deux autorités de se concerter pour prendre, 
chacune dans son domaine de competence, les réglements nécessaires la preservation d'une 
unite &cologique complete. En pratique, cependant, cele ne se produit pas. On pourrait ainsi 
imaginer des arrtés ministériels de protection de biotope pour protCger Ic domaine public 
maritime le long des espaces c&iers acquis par le Conservatoire du littoral, ou des arrtés 
préfectoraux de protection de biotope pour protéger le littoral terrestre d'une reserve marine. 

De méme, la conjugaison d'instruments différents peut également servir i renforcer la 
protection d'un espace. Rien n'empche de créer une reserve naturelle ou de prendre un arrté 
de biotope pour mieux protéger des terrains acquis par le Conservatoire du littoral ou des 
espaces classes en zone natureile par un plan d'occupation des sols. Comme on l'a vu, en mer, 
l'utilisation conjointe de trois instruments juridiques différents a permis Carry-L&Rouet de 
créer une zone de protection renforcée. 

9. 	Reste, évidemment, le probléme de la gestion ! Lorsque la zone protégée s'étend stir 
les deux domaines, terrestre et maritime, seule Ia creation d'un parc national ou d'une reserve 
naturelle permet, en principe, I'institution d'une autorité gestionnaire compétente, dans 
certaines limites, pour gérer Ia zone d'une manière unitaire. Pour tous les autres instruments 
juridiques de protection, la gestion unitaire est impossible. La loi stir le littoral de 1986, tente, 
cependant, de résoudre partiellement la difficulté en précisant que les decisions d'utilisation 
du domaine public maritime doivent tenir compte de la vocation des zones concernées et de 
celle des espaces terrestres avoisinants et qu'elles doivent, ce titre, tre coordonnées avec 
celles concernant les terrains avoisinants ayant vocation publique, (art. 25). Cela signifle que 
lorsque des terrains littoraux sont la propriété du Conservatoire du littoral, tine coordination 
de l'utilisation du domaine public maritime adjacent est maintenant nécessaire. Le 
Conservatoire aurait préféré s'en faire accorder Ia gestion. 



G R E C E 

Jusqu'en 1986, le seul instrument juridique permettant l'établissement d'aires protégées 
était la legislation forestière. La loi cadre du 10 octobre 1986 sur la protection de 
l'environnement a maintenant étendu considerablement les possibilites d'action de l'Etat en 
matière de creation d'aires protégées. En particulier l'établissement d'a.ires protegees marines 
ou mixtes est desormais possible. Ii est egalement possible de proteger des imlieux riaturels en 
règlementant certaines activités aux termes de la legislation d'urbanisme. 

La creation d'aires protégées était exciusivement régie jusqu'en 1986 par le Code 
forestier (décret - loi 996 de 1971 amendant le Code forestier de 1969). L'article 78 de ce texte 
établit trois categories de parcs et reserves : les parcs nationaux, les "foréts esthétiques" et les 
monuments naturels. La possibilité d'établir des zones protégées marines n'est pas évoquée, 
ce qui n'est guère surprenant étant donné la vocation purement forestière de Ia loi. Quelques 
unes des aires protégées créées aux termes de cette legislation s'étendent jusqu' la c6te. II 
s'agit du Parc National de Sounio, des "foréts esthétiques de Vai, de Peflcias et de Myticas - 
Nikopoli et de l'tle de Skiat.hos et des monuments naturels de l'tle de Piperi et de la forêt 
pétrifiée de Sign sur l'Ile de Lesbos. Le parc national de Samaria en Crete ne s'étend pas pour 
le moment jusqu' la mer mais sa limite méridionale en est trés proche. Toutes ces aires 
protegees ont été désignées par la Gréce comme Aires Specia.lement Protegees. 

La legislation sur la chasse (article 253 du Code forestier) permet l'établissement de reserves 
de chasse oi toute chasse peut étre interdite. Certaines de ces reserves ont été instituées dans 
des regions c6tières, notamment dans certaines fles. Les parcs nationaux, les "forêts 
esthétiques" et les monuments naturels sont établis par décret. Chaque parc doit comprendre 
une zone centrale et une zone périphénique. Dans les zones centrales des parcs et dans les 
monuments naturels, la plupart des activités humaines sont, en principe, interdites. Aucune 
ne l'est dans les zones périphéniques. Des arrétés auraient dCi préciser le regime de protection 
de chacune des aires protégées établies en application de la loi. Ii semble qu'il n'en alt été pris 
qu'un petit nombre et par leur objet ait surtout été de réglementer le comportement des 
visiteurs. Les "foréts esthétiques" ne paraissent bénéficier aux termes de la loi d'aucun statut 
de protection particulier. Leur protection effective semble dépendre d'arretes d'application. 

La loi du 10 octobre 1986 sun la protection de l'environnement a apporté des 
changements profonds la situation. II est maintenant possible d'etablir des aires protégées 
non seulement sur des espaces terrestres mais aussi sur des étendues d'eau et des espaces 
mixtes. 

Dc nouvëiles categories dtaires protegees apparaissent reserves intégrales, reserves naturelles, 
paysages proteges, regions développement écologique. Des zones tampons peuvent être 
instituées autour des zonesa protection stnicte. Des plans de gestion doivent etre élaborés pour 
toutes les aires protégées. Les nouvelles aires protegees seront établies par décret présidentiel. 
En attendant la parution de ces decrets, des mesures de classement provisoires et Iimitées dans 
le temps (deux ans, prolongeable un an) peuvent etre prises par arrété ministériel conjoint du 
ministre de l'Environnement et de celui de l'Agriculture. 

Aucune aire protégée n'a encore été définitivement établie au titre de la Ioi de 1986. Un arrCté 
de classement provisoire a, cependant, été pris en 1990 pour Ia protection de la zone humide 
c8tière d'Amvrakikos. D'autres arrétés de ce type sont en cours de preparation. Tous ces 
textes concernent les zones humides d'importance internationale inscrites sur la liste de la 
Convention de Ramsar. La plupart de ces zones sont côtières (Amvrakikos, Messolonghi, 
Kotichi, delta de l'Axios, lac Visthonis, delta du Nestos, delta de l'Evros). Dans la majonité 
des cas, ii est prévu que les aires protegees ainsi créées s'étendront en mer jusqu' l'isobathe 
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de six metres, conformément la definition des zones huniides c6tieres flgurant clans la dite 
convention. On envisage échéance plus lointaine de regrouper les sites ctiers Ramsar de 
Thrace, qui s'échelonnent du delta du Nestos la frontiére turque, au sein d'u.n grand parc 
national côtier. 

Deux zones marines devraient également devenir des aires protégées au titre de Ia loi de 1986. 
Ii s'agit de la mer adjacente aux plages de ponte des tortues marines dans l'tle de Zakynthos 
et du futur parc mann des Sporades du nord dont l'ob jet sera, en particulier, la protection du 
phoque moine. Le monument naturel de Piperi fera paz-tie du parc. Des arrtés ministériels 
temporaires qui expirent en 1991 protégent provisoirement ces deux zones. 

La loi de 1986 n'abroge pas les dispositions du code forestier relatives aux aires protégées. Les 
deux systemes fonctionnent donc pour le moment en parallèle. C'est le ministère de 
l'Agriculture qui est competent pour les parcs et reserves établis aux termes de Ia legislation 
forestière, et le nouveau ministere de l'Environnement pour ceux de la loi de 1986. A plus 
long terme, la nouvelle loi sera aussi appliquéeaux parcs et reserves créés aux termes de la 
legislation forestiere, lorsque les decrets necessaires auront ete pris. 

La legislation d'urbanisme, en particulier, l'article 29 de la loi 1337-1983, permet 
d'instituer des zones de construction contr8lée clans des regions, telles que les regions c6tieres, 
oi des niesures de protection spéciale de l'environnement sont nécessaires. Cette technique 
a été utilisée pour preserver les plages de ponte des tortues marines Zakynthos et les zones 
terrestres avoisinantes. 

Le décret du 31 décembre, 1986 réglemente notamment stir les plages toute une série 
d'activités susceptible de flume aux tortues : accès de nuit, plantations, circulation automobile, 
parasols, pédalos, etc. Dans Ia zone marine adjacente, c'est, comme on l'a vu, un arrêté 
interministériel provisoire, pris aux termes de la loi de 1986, qui réglemente la navigation. Cet 
arrétC vient expiration en 1991. 

II n'existe encore en Gréce aucune aire protégée marine proprement dite jouissant 
d'une protection permanente. La creation du parc des Sporades du Nord, aux termes de la loi 
de 1986, paraIt, cependant, en bonne voie. Le probleme du partage des compétences sur les 
espaces terrestres et mains semble résolu par la nouvelle loi, du moms en théorie. En 
pratique, les autorités chargées de la gestion des nouvelles aires protégées devront se voir 
reconnaitre les pouvoirs nécessaires pour procéder a une gestion unitaire des espaces 

les compétences, le mode de fonctionnement des organes de concernés. La composition,  
gestion, stir lesquels la loi de 1986 est complétement muette, joueront cet égard un role 
determinant. La nécessité d'une unite de gestion semble maintenant recon.nue. L'expérience 
de Zakyrithos oi les problèmes sont nombreux et difficiles, l'a démontré. 
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I S R A E L 

La loi de base en matière d'aires protégées est Ia loi de 1992 stir les parcs nationaux, 
les reserves naturelles, les sites nationals et les sites memorials. 

Les parcs nationaux ne sont pas définis par Ia Ioi et aucun critre particulier n'est fixé pour 
leur designation. II semble s'agir surtout d'espaces de relativement grandes dimensions qui ont 
Cté peur affectés par les activités humaines. Toutes les activités Cconomiques autres que celles 
qui pré-existaient a la date du classement sont soumises autorisation dans les parcs. Certaines 
activités agricoles restent autorisées. La loi est muette sur Ia possibilité d'établir des parcs 
nationaux en mer. Ii est clair, cependant, qu'il s'agit d'une institution vocation terrestre qui 
s'apparente aux parcs naturels européens. Ii existe plusieurs parcs nationaux c6tiers. 

Les reserves naturelles sont définies par la loi comme des espaces oi les animaux, les plantes, 
le sol, les grottes ou l'eau ayant un intért scientifique ou éducatif, sont préservés des 
changements indésirables dans leur apparence, leur composition biologique ou leur processus 
de développement. La réglementation propre chaque reserve peut y interdire toute activité, 
interdire ou limiter le droit d'accès toute personne et, avec l'accord du ministre des 
Transports, interdire ou limiter l'entrée des véhicules, bateaux ou aéronefs. Bien que Ia loi ne 
le rnentionne pas expressément, ii est possible d'établir des reserves naturelles en mer. II y en 
aplusieurs. Ii est également possible de créer des reserves naturelles l'intérieur des parcs 
nationaux. La creation de reserves mixes est également possibles et l'unité de gestion ne semble 
pas se heurter des difficultés. 

Les deux categories d'aires protégées relévent l'administrations différentes : National Parks 
Authority, sous la tutelle du ministre de l'Environnement, pour les parcs ; Nature Reserve 
Authority, sons la tutelle du ministre de l'Agriculture, pour les reserves. Un certain degré de 
coordination est assure, du fait que le président de comité de chacune de ces "Autorités" est 
membre de droit de l'autre. Lorsqu'une reserve naturelles est établie l'intérieur d'un parcs 
national, Parks Authority ne peut y executer de travaux sans l'accord de la Nature Reserve 
Authority. 

Sur les Sept Aires Spécialement Protégées désignées par Israel, l'on compte : un parc 
national, un parc national incluant une reserve naturelle, quatre reserves naturelles et un 
ensemble compose d'un parc national et d'une reserve naturelle adjacente en mer, soft quatre 
sites cetiers terrestre et trois mixtes. 

En plus, les legislations suivantes s'appliquent aux aires spécialement protégées: 

- La Loi de la Sante Publique, 1940 
- Autorisation de la Loi des métiers, 1968 
- La Loi de planification et de construction, 1965 
- La loi de I'abolition et des nuisances, 1961 
- La Loi de l'eau, 1959 
- La loi des authorités locales (Assainissement), 1962 
- La Loi sur la Pche, 1937 
- La Loi stir la Pollution de Ia Mer par les hydrocarbures (Nouvelle Version), 

1980; 
• La Loi stir la Prevention de la Pollution de la mer (Rejet de déchets), 1983 
- La Loi stir la Pollution de la Mer (land-base sources), 1988 
- La Loi stir le Maintien de la Propreté, 1984; et leurs décrts d'application. 
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- La Loi des substances dangereuses, 1993 
- La Loi des minerais 
- La Loi sur des antiquités, 1978 
- La Loi stir la Protection des Plantes, 1956 
- La Loi sur Ia protection des animaux sauvages, 1955; 
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I T A L I E 

La situation en Italie en matière d'aires protégées marines est particulièrement 
complexe en raison du partage des compétences entre l'Etat et les regions. 

En mer, il existe depuis 1982 une loi permettant l'Etat créer des reserves naturelles. A 
terre, en l'absence d'une legislation nationale, parcs et reserves ont été créés au coup par coup. 
Depuis la régionalisation, une grande partie est compétences de l'Etat a été transférée aux 
regions. La plupart de celles-ci se sont maintenant dotées d'une legislation propre leur 
permettant d'établir des parcs et reserves naturels régionaux. II existe, en outre, une legislation 
nationale sur la protection des paysages qui a été considérablement renforcée par une loi de 
1985. Cette legislation est, en particulier, applicable l'ensemble des zones cetieres. 

L'Etat est, en principe, seul competent sur la mer. y compris la mer territoriale, et le 
domaine public maritime. C'est donc lui qu'il appartient de réglementer la navigation, la 
peche ou l'extraction de matériaux du sous-sol mar. Quelques regions bénéficient, cependant, 
d'un statut special aux termes duquel certaines compétences maritimes de l'Etat [eur ont Cté 
transférées. Les regions littorales & statut special sont le Frioul - Vénétie Julienne, [a Sardaigne 
et la Sicile. Les compétences transférées comprennent le pouvoir de réglementer la pêche dans 
la mer territoriale. 

La loi du 31 décembre 1982 sur la protection de la nier permet l'institution des reserves 
naturelles marines par l'Etat. Ces reserves peuvent s'étendre c6té terre jusqu' [a limite du 
domaine public maritime. Elles sont créées par arrêtés conjoints du ministre de 
l'Environnement et du ministre de la Marine marchande. La réglementation propre chaque 
reserve est fixée par l'arrté de creation. Peuvent être ainsi interdits ou limités : la navigation, 
l'accès, la baignade, la pkhe, la chasse, la récolte de végétaux, l'extraction de minéraux, le rejet 
de déchets de toute nature etc. La constitutionnalité de la loi de 1982, pour ce qui est de ses 
dispositions relatives aux reserves marines, a etC reconnue par la Cour constitutionnelle dans 
un arret de 1988 (103 1/1988), l'Cgard des regions statut special. 

Sur le littoral terrestre, c'est le droit commun de la creation des parcs et reserves 
naturels qui s'applique. Avant la rCgionaiisation, et en l'absence d'une legislation nationale sur 
la protection de la nature et les aires protCgées, le gouvernement a Ctabli un certain nombre 
de parcs nationaux et de reserves naturellees au moyen de lois ou d'arrêtCs individuels. Le seul 
parcs national c&ier est celui de Circeo, créC par une loi de 1934. En 1979, Ia petite tie de 
Zannone et les Ccueils et tiots voisins ont été inclus dans le parcs, mais pas les Ctendues 
marines adjacentes. Le parc est donc exclusivement terrestre. Les reserves naturelles d'Etat sont 
creées par arrtCs ministériels. 

Les premieres datent de 1959. Elles ne peuvent, cependant, sauf accord du propriCtaire, 
concerner que le domaine de l'Etat faute d'une base lCgale permettant d'imposer, en cette 
matière, des restrictions Ia propriCtC privCe. Certaines de ces reserves sont c&ières et 
plusieurs d'entre elles s'Ctendent sur le domaine public maritime jusqu' la limite des eaux. 
Dans ces cas, elles sont crCCes par arrtCs conjoints du ministre de l'Agriculture (maintenant 
le ministre de l'Environnement) et du ministre de la Marine marchande. 

Depuis la rCgionalisation, les compCtences de l'Etat en rnatière de protection de la 
nature ont etC transfCrCes aux regions par un dCcret du 24 juillet 1977. Les Parcs et reserves 
crCCs avant cette date continuent, cependant, relever de la competence de l'Etat. Ii en est de 
meme des parcs et reserves s'Ctendant sur le territoire de plusieurs regions s'il venait en être 
établis. Plusieurs arrtes de la Cour constitutionnelle ont, en autre, clairement dCterminC que 
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lorsqu'il s'agit de l'application de la Convention de Ramsar sur les zones hunuides 
d'importance internationale, Ia competence pour designer les zones hunuides d'importances 
internationale et pour créer les reserves naturelles nkessaires leur protection continue 
appartenir l'Etat, seul competent en matiêre d'application des traités. Le meme 
raisonnement pourrait s'appliquer I'exécution d'autres traités auxquels l'Italie est partie, par 
exemple, les Conventions de Berne et de Bonn et le Protocole de Genève. La Cour 
constitutionnelle n'a cependant, pour le moment, pas eu a en juger. 

En revanche, la Cour a eu plusieurs reprises se prononcer sur Ia légalité d'arrêtés 
xnstltuant, hors de toute obligation internationale, des reserves naturelles posterleurement a 
1977. Elle a, en général, considéré que I'Etat avait, en la matière, empiété sur la competence 
rCgionale et a, en consequence, annulé les arrths litigieux. Cela a notamment &té le cas de 
l'arrété du 15 avril 1981 créant la reserve naturelle d'Orbetello. 

la situation est, cependant, peu claire car dans certains cas la Cour a reconnu Ia competence 
de l'Etat de créer des reserves naturelles dans des forts domaniales. Une loi cadre sur les aires 
protégées, en discussion depuis prés de 20 axis mais dont l'adoption parait maintenant 
probable, sinon prochaine, devrait permettre de clarifier Ia situation. 

La plupart des regions ont maintenant adopté leur propre legislation sur les aires 
protégées. Ces textes prévoient la possibilité d'établir des reserves naturelles et des parcs 
naturels régionaux. Si les reserves naturelles sont de type classique, les parcs naturels, eux, sont 
en général des instrument trés innovateurs permettant un veritable aménagement écologique 
des territoires concernés. 

Certains des parcs qui ont été créés jusqu' present sont c6tiers : parcs du prornontoire de 
Portofino et des Cinque Terre en Ligurie, parc de Ia Maremma en Toscane, Parcs du Conero 
dans les Marches, Parc du delta du P6 en Emilie-Romagne. Comme la plupart des regions 
n'ont pas de compétences maritimes, les parcs et reserves régionaux ne peuvent pas, en 
général, s'étendre Ia mer ou au domaine public maritime. 01 n'en est pas de mme, comme 
ii a déja été signalé, dans certaines regions statut special, comme par exemple la Sicile, dotées 
de compétences maritimes et dont la legislation prévoit la possibilité de créer des aires 
protegees marines. 

Les zones cétiéres sont également protégées en Italie par la legislation sur la protection 
des sites et des paysages. Cette législationqui date de 1939 soumet 	autorisation toute 
modification de l'état de lieux dans les sites classes par arrétés du ministre des Biens culturels. 
Cette legislation a été considérablement renforcée par une loi du 8 aoit 1985 (dite loi Galasso, 
du nom de son promoteur) qui Ctend l'application de Ia legislation certains types d'espaces 
particulièrement vulnérables sans qu'il soit besoin de procéder leur classement. Parmi ces 
espaces figure I'ensexnble de la bande cétière, jusqu' une distance de 300 metres, sur tout le 
territoire du pays, l'exception des zones urbanisées ou classées urbanisables par les 
documents d'urbanisme. Cette servitude n'est, toutefois, que temporaire en attendant 
I'élaboration par les regions de plans de paysage qui devront contenir des règles définitives. 
A défaut d'une telle action par les regions avant le 31 décembre 1986, l'Etat peut de 1ui-mme 
procéder l'élaboration des dits plans. 

L'Italie a désigné dix zones marines ou c6tières comme Aires Spécialement ProtégCes 
au titre du protocole de Genève. Neuf de ces zones sont des aires protégées qui out été créées 
par 1'Etat. La dixième, le parc naturel de la Maremma a été etablie par la Toscanie. Parmi les 
neufs aires protégées par I'Etat, on compte deux reserves naturelles marines instituées en 
application de Ia loi de 1982 (Miramare et Ustica), un parc national (Circeo), deux reserves 
naturelles d'Etat (Burano et Caprera) et deux zones de protection biologique (Castellabate et 
Portoferraio). Toutes ces zones sont soit exclusivement marines (Miramare, Ustica, 
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Castellabate et Portoferraio), soit exclusivement terrestre (Circeo, Burano, Caprera). 

Les deux autres zones désignées sont mixtes, mais les parties terrestres et marines sont 
protégées par des instruments différents. Pour l'fle de Montecristo, La partie terrestre est une 
reserve naturelle (l'ule est la partie terrestre est une reserve naturelle (fle est la propriété de 
l'Etat) et la partie marine une zone de protection biologique dont l'accès est interdit par un 
arrté pris en application de la loi sur la péche. Depuis 1989, l'tle et la zone marine qui 
l'entoure jusqu' l'isobathe de cent metres sont comprises dans la zone A, c'est-a-dire la zone 
de reserve intégrale, du nouveau parc national de l'Archipel toscan. 

En cc qui concerne Orbetello, la situation est plus complexe. La partie terrestre du site désignC 
comme Aires Spécialement Protégée, constituée par le cordon dunaire de Feniglia, est une 
reserve naturelle de l'Etat. La partie marine, ou plutôt lagunaire, adjacente n'a fait l'objet 
d'aucune mesure de classement et ce n'est pas elle qui a ét& désignée comme Aire Spécialement 
Protégée. Ii s'agit de la partie orientale de la lagune (Laguna di Orbetello di Lavante). En 
revanche, deux espaces situés dans la partie occidentale de la lagune (Laguna di Orbetello di 
Ponente) ont été classes. Le premier situé au nord de cette lagune a fait l'objet d'une 
declaration d'importance internationale au titre de la Convention de Ramsar. La plus grande 
partie de cet espace est loué par le WWF et constitue une zone fermCe a la chasse aux termes 
de la legislation cynégétique. Elle n'a pas fait l'objet d'autre mesure de classement. Mais le 
WWF est également concessionnaire clans la mme partie de la lagune d'une superficie de 30 
ha appartenant au domaine public maritime. Un arrétC du 8 aoit 1980 a classé ces 30 ha en 
reserve naturelle. La constitutioimalité de cet arx4té a été confirmée par la Cour 
constitutionnelle en 1984 (arrt no 223/1984) aux motifs que s'agissant d'un site Ramsar, 
l'arrêté avait été pris en execution d'un traité et que la competence pour créer une reserve était 
de cc fait nationale. Un second arrété, pris le 15 avril 1981, avait créé une autre reserve 
naturelle sur un autre partie de la mme lagune orientale, appelée Laguna di Ponenta di 
Orbetello (partie). Saisie d'un recours de la region Toscane, la Cour constitutionnelle a annulé 
cet arrété (méme arrét que précédemment no 223/1984) car, ne s'agissant pas d'un site Ramsar, 
la competence pour créer une reserve appartenant la Region et non l'Etat. 

La designation d'Orbetello par l'Italie comme Aire Spécialement Protégée n'est pas claire dans 
la mesure oi il est difficile de determiner laquelle des deux parties de la Lagune occidentale 
se trouve effectivement visée. Le Repertoire donne trois informations il s'agit de la reserve 
gérée par Ic WWF; dc a été classée par arrété du 15 mai 1982; elle a une superficie de 950 
ha. Or, l'espace désigné cornme site Ramsar et géré par le WWF ou qui lui a etC coacCdC ne 
couvre que 887 ha et l'arrCtC classant en reserve naturelle les 30 ha du domaine public concCdC 

cette organisation date du 8 aoit 1980. 

En revanche l'arrCté du 15 avril 1981 (et non 15 mai, mais ii doit s'agir d'une erreur) qui a été 
annulC visait bien une zone de 950 ha. Si c'est cette zone l qui a etC dCsignée comme Aire 
Spécialement Protégée dc est depuis 1984 dCpourvue de toute protection juridique, 1 moms 
qu'une reserve n'ait etC Ctablie par la Toscane. Si, au contraire, la zone dCsignCe est celle gérCe 
par le WWF, il s'agit alors d'une reserve naturelle d'Etat sur 30 ha et d'un oasis de protection 
de la faune, c'est--dire d'une zone de chasse interdite, pour Ic reste. 

8. 	Les dispositions relatives aux reserves naturelles marines de la loi du 31 dCcembre 1982 
paraissent bien adaptées aux spécificitCs écologiques et juridiques du milieu mann. 
Maiheureusement, plus de sept ans aprCs leur adoption, quatre reserves marines seulement ont 
etC créCes. C&e terre, en l'absence d'une loi nationale, toujours annoncée et toujours différCe, 
et faute d'une attribution de compCtences claire & l'Etat, c'est aux regions qu'il appartient 
d'adopter et d'appliquer leur propre legislation en matière des parcs et reserves. La plupart des 
regions c6tieres Pont maintenant fait et certaines des lois rCgionales récemment approuvCes 
sont certainement parnii les plus avancées du monde dans la mesure ou% dies ont pour 
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vocation d'intégrer, 1 l'intérieur des parcs naturels régionaux, les nécessités de conservation 
des milieux naturels et Ia réglementation d'urbaaisme. 

Les regions n'ayant, cependa.nt, pas de compétences maritimes, sauf pour les regions statut 
special, le probleme de l'unitC de protection et de gestion des écosystèmes c&iers reste sans 
solution. Ainsi dans le parc regional c8tier de la Maremma, ii n'a jusqu' present pas été 
possible de réglementer la pkhe le long de la c6te. Certes, rien n'empéche en droit les 
autorités nationales d'établir une reserve marine ou une reserve de pêche contiguë au parc de 
la Maremma ou encore d'accorder une concession d'exploitation l'autorité gestionnaire du 
parc. Dans la pratique, cependant, cela sentble diffidile réai.iser. 

Lorsqu'il s'agit de reserve ctires d'Etat, Ia situation est en principe plus simple puisqu'il 
suffit, en théorie, de juxtaposer deux reserves, l'une terre et l'autre en mer, comme on l'a 
fait Montecristo. En outre, les reserves d'Etat peuvent s'étendre sur le domaine public 
maritime, comme c'est le cas 1 Caprera. Enfin, la loi du 31 décembre 1982 prévoit que lorsque 
la bande ctière domaniale fait partie intégrante de l'écosystéme terrestre et qu'il n'y a pas de 
raison d'établir une reserve marine, la gestion du domaine public maritime peut e^tre confiée, 
par voie de concession domaniale, a 1 orgamsme gestionnaire des parcs ou de la reserve 
terrestre. 

9. 	La gestion unitaire d'une reserve mixte, marine et terrestre, n'est donc organisée que 
dans ce cas particulier, mais mme l, la surveillance de la zone domaniale continuetre 
dévolue aux autorités maritimes auxquelles le gestionnaire de l'aire protégée doit 
obligatoirement faire appel (article 27 de la loi de 1982). 

Lorsqu'une reserve marine est limitrophe d'un parc national ou d'une reserve de l'Etat, 
défaut d'une gestion unitaire, la loi de 1982 prévoit néanmoins des mesures de coordination. 
L'arrété de creation de la reserve marine doit en effet établir la coordination nécessaire entre 
la gestion de la reserve marine et celle de la reserve ou du parc terrestre. II n'existe pas de 
texte applicable I la situation inverse, c'est-I-dire I l'établissement d'une reserve d'Etat 
limitrophe d'une reserve marine déjl instituée. 

Enfin, lorsque le parc ou la reserve terrestre a été institué par une region, ii n'existe aucun 
moyen institutionnel perinettant de coordonner sa gestion avec celle d'une reserve marine 
adjacente. Cela n'empeche évidemment pas, comme le souligne Ia Cour constitutionnelle elle-
mme dans son arrté précité de 1988, que s'instaure tine collaboration de fait entre les 
administrations compétentes. II ne semble pas cependant, que cela se soit produit jusqu'I 
present. 

Quatre reserves ont été jusqu'I present instituées en application de cette loi. II s'agit des 
reserves d'tjstica, de Mirarnare, des ties Tremiti et des ties Ciclopi. D'autres suivront 
vraisemblablement, car la loi énumère vingt zones marines oii la creation de reserves naturelles 
est considérée comme prioritaire. 

Avant 1982, un certain nombre de reserve avaient déjl Cté établies en mer en application de 
Ia legislation sur Ia peche. La loi du 14 juillet 1965 stir la peche autorise, en effet, le rninistre 
de la Marine marchande I créer des zones de protection biologique ot'i toute forme de pche 
petit étre interdite. Les zones de protection biologique de Castellabate et de Portoferraio out 
etC instituées en application de cette loi. La zone de Catellabate sera probablement 
prochainement convertie en reserve naturelle. Appartient aussi I cette categoric la zone de 
protection biologique qui a etC Ctablie autour de l'tle de Montecristo pour la protection du 
phone moine. Une autre méthode qui a etC utilisCe par le passé pour crCer des zones protCgCes 
en mer est l'octroi de concessions. C'est ainsi qu'I Miramare, une concession domaniale avait 
Cté accordée au World Wildlife Fund (WWF). L'arrCté de 1986 cream officiellement la reserve 
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de Miramare en application de la loi de 1982 a rendu la concession sans objet. Rile a donc té 
révoquée. Mais le WWI-  a &é officiellement désigné comme gestionnaire de la reserve. 

Signalons, en.fin, qu'en haute mer, au de1 de Ia limite de Ia mer territoriale, I'Etat a les 
pouvoirs de designer des zones oi la péche est interdite aux ressortissants et aux navires 
italiens. II a ainsi été créC une zone de protection biologique au voisinage de l'tle de 
Lampedusa. 

Si la plupart des regions n'ont pas de compCtences maritimes, II n'en est pas de nieme, on l'a 
vu, pour les regions statut special. Ces regions peuvent donc instituer aussi, si des le 
désirent, des reserves natureiles marines ou, pour le moms des zones interdites la peche. 
Ainsi la loi régionale sicilienne sur les parcs et reserves naturels du 6 mai 1981, prévoit 
expressément Ia possibilité pour la region de créer des parcs marins. 
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L I B Y E 

La loi no 2 de 1982 sur la protection de l'environnement prévoit la possibilité de créer 
par voie réglementaire des zones oi la péche de certains poissons, crustacés ou mollusques est 
interdite ou limitée. Des règlements peuvent également interdire de causer des domniages aux 
plantes marines qui servent de lieux de ponte pour les organismes marins. La loi prévoit aussi 
l'institution de reserves pour les animaux sauvages et les oiseaux oi'i la chasse sera strictement 
interdite. Bien que la loi ne le disc pas expressément, ii semble que cette disposition vise 
essentiellement l'établissement de reserves terrestres. 

Le parc d'El Kouf, seule Aire Spécialement Protégée désignée par la Libye, a été crCé 
antérieurement la loi de 1982, par un décret de 1978. Le texte de cc décret et des autres actes 
rCglementaires relatifs cc parc n'étant pas disponibles, II n'est pas possible d'analyser le 
régime juridique de ce parc. 

dp 
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M A L T E 

II n'existe Make aucune legislation caractère général régissant la creation d'aires 
protégées. La legislation sur la chasse permet d'établir des "sanctuaires d'oiseaux" ot'z toute 
chasse est interdite (Protection of Birds and Wild Rabbits Regulations, 1980). La legislation 
sur la pche permet de ferrner des zones marine a l'exploitation halieutique. Pour créer la 
reserve de Filfia, il a fallu une loi spéciale. 

Les deux Aires Spécialement Protégées désignées par Make ont des regimes très 
différents. Ghadira est une zone humide intérieure proche de la mer. La chasse est interdite 
dans un rayon de 500 metres autour de cette zone aux termes de la réglementation de 1980 
sur la protection des oiseaux. La zone humide est propriétC de l'Etat. Elle ne semble pas 
bénéficier d'autres mesures de protection. 

Filfia est un lot rocheux qui a été constitué en reserve naturelle par une loi du ler juin 1988. 
Cette loi ne s'applique qu' la partie terrestre de la reserve. Sur la partie marine, le mouillage 
est réglementé par un arrêté de 1975 ; la chasse est interdite dans u.n rayon d'un kilometre 
autour de l'tle par le réglement sur la protection des oiseaux de 1980 ; la peche ainsi que 
d'autres activités maritimes sont interdites dans u.n rayon d'un mile mann par u.n règlement 
de 1987; l'accès l'tle est interdit, sauf des fins scientiflques ou Cducatives, par la loi de 1988 
elle-mme. 

27 



MARO C 

Le Dahir du 11 septembre 1934 sur les parcs nationaux prévoit que peuvent tre 
érigées en parcs nationaux les regions naturelles dont II importe, pour des raisons scientifiques 
ou touristiques ou d'une rnanière générale, d'utilité sociale caractérisée, d'assurer le mainr.ien 

l'état existant. Tons actes de nature entrainer le changement des terrains englobés dans les 
parcs nationaux seront interdits sauf autorisation de l'Admnstration des Eaux et Forts. Les 
parcs nationaux sont créés par arrté vizirieL L'arrté prescrit, s'il y a lieu, les mesures utiles 

la preservation ou Ia reconstitution de la faune et de la fore, en particulier, I'interdiction 
de la chasse, de la pche et du paturage. Ce texte semble viser essentiellement la creation 
d'aires protégées terrestres coinme en témoigne la référence l'Administrarion des Eaux et 
Forts. Ii a fait l'objet de deux règlements d'application : l'arrete viziriel du 26 septembre 1934 
fixant la procedure suivre en vue de la creation de parcs et l'arrté résidentiel du 20 mars 
1946 portant creation d'un comité consultatif des parcs nationaux. 

Le Dahir sur Ia conservation et l'exploitation des forts du 10 octobre 1917 prévoit 
que font partie du domaine forestier de 1'Etat les dunes maritimes jusqu' la limite du domaine 
public maritime. 

Le Dahir du 23 septembre 1973 sur la peche en mer permet au Ministre chargé des 
peches d'interdire temporairement certaines formes de péche en vue de conserver des espèces 
marines ou pour toute autre raison d'intért public. 

Le Maroc n'a pas désigné d'Aires Spécialement Protégées au titre du Protocole de 
Genve. 
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MONACO 

Ii n'existe pas Monaco de reserve terrestre ou mixtes. II n'existe pas non plus de 
legislation propre aux reserves marines. Les deux reserves marines existantes ont été crCées en 
application de la legislation génCrale sur la police de la p&he et de la navigation. 

Monaco a désigné ses deux reserves marines comme Aires Spécialement Protégées. 
L'ordonnance du 25 avril 1978, modiflant l'ordonnance sur le service de la marine et la police 
maritime du 2 juillet 1908, interdit la pche, toute atteinte la faune, la fore et aux fonds 
marins, l'évolution des navires et embarcations hélices et le mouillage de tout navire ou 
embarcation clans la zone du Larvotto. L'ordonnance du 18 aot 1986 modiflant Cgalement 
l'ordonnance de 1908, établit une deuxime reserve dite reserve de corail rouge. Les 
interdictions y sont en grande partie les mêmes que dans la reserve de Larvotto. L'évolution 
des navires et embarcations moteur en marche y reste cependant autorisée ainsi que la pche 
& la ligne & bord d'embarcations. 

Une loi du 29 septembre 1978 fixe les peines applicables en cas d'infractions aux 
règlements relatifs & la péche et & la conservation de l'environnement mann. 

29 



TUNISIE 

La loi de base en matière d'aires protégées est le nouveau Code forestier, adopté par 
une ici du 13 avril 1988, qui remplace le Code forestier de 1966. Le chapitre ifi du Titre III 
du nouveau code est consacré aux aires protégées. Les parcs nationaux sont définis comme des 
territoires relativement étendu qui présentent tin ou plusieurs écosystèmes peu ou pas 
transformés par l'exploitation humaine, et les reserves naturelles comme des sites peu étendus 
ayant pour but le maintien de l'existence d'espèces naturelles. Les parcs nationaux sont créés 
par décret, les reserves naturelles par arrétC du ministre de l'Agriculture. Un arrêté fixe 
ensuite, pour chaque parc et reserve, les mesures de conservation applicables. Dans les aires 
protégées toutes les activités susceptibles de nuire au développement naturel de la faune et de 
la flore sont interdites ou peuvent faire l'ob jet de restrictions. fl n'est fait nulle part mention 
de la possibilité d'établir des aires protégées en mer ou sur le domaine public maritime. II en 
résulte que cela est probablement juridiquement impossible. 

Le Code forestier (Titre ifi, chapitre IV) contient égalernent des dispositions relatives 
la protection des zones humides. La definition des zones humides donnée par cc chapitre 

cornprend les étendues d'eau saumatre ou salée y compris les rivages fréquentés par les oiseaux 
d'eau. La protection accordée aux zones humides comprend l'interdiction de les combler ou 
de les assécher, sauf, après autorisation, pour des raisons impérieuses d'intért national ainsi 
que celle d'y déverser des produits toxiques ou polluants. Toutes les zones humides c6tières 
sont donc,a priori, protégées par ce texte. 

Avant l'adoption du nouveau Code forestier, la creation d'aires protégées était régie 
par le Code forestier du 4 juillet 1966. Les aires protégées existantes 'a la date de l'adoption du 
nouveau code ont été établies en application de l'ancien. 

En nier, les aires protégées existantes ont etC établies en application de la legislation 
stir la pêche (décret du 26 juillet 1951 portant refonte de Ia legislation de la police de la péche 
maritime) qui permet de fermer des zones la péche. 

Sur les trois Aires Spécialement Protégées désignées par la Tunisie,une est un parc 
national: l'Ichkeul, qui est un lac intérieur relié 1 la mer ; une autre, les ties de Zembra et 
Zenibretta, un parc national entourC pour cc qui est de Zembra d'une zone de protection 
biologique créée en application du décret de 1951 stir la péche. La seule activitC qui soit 
interdite dans cette zone, large d'un mUle et detni, est la pche, professionnelle et sportive. 

Cette zone de protection s'Ctend jusqu' la laisse de basse mer. Si comme ii est probable, la 
liniite du parc terrestre, c6tC mer, est la limite du domaine public maritime, c'est--dire des 
haute eaux, ii semblerait que les deux zones de protection soient séparCes par une bande, ii 
est vrai étroite, de terrains non protégCs. Enfin, la zone de protection n'a etC établie qu'autour 
de Zembra, pas de Zembretta. 

Quant la troisiéme Aire Spécialement Protégée, Galiton, U s'agit également, en dépit de son 
appelation de Reserve Naturelle Intégrale, d'une zone marine fermée la péche en application 
du décret de 1951. La seule difference avec la zone de protection établie autour de Zembra est 
qu' Galiton outre la pche professionnelle ou sportive, la récolte des produits de la mer est 
également interdite. La navigation et le mouiilage des navires ne semblent pas réglementés. 
L'tlot de Galiton lui-mme n'est pas protégé. 
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TUROUIE 

La loi de base en matire d'aires protégées est la loi sur les parcs nationaux du 11 aoiat 
1983. Antérieurement a cette date, c'est la loi forestière du 5 septembre 1956 qui tait 
applicable. La loi de 1983 définit les parcs nationaux comme des zones naturelles ayant des 
valeurs naturelles et culturelles d'importance nationale et internationale du point de vue 
scientiflque et esthétique. La loi établit également d'autres categories d'aires protégées les 
parcs naturels, les monuments naturels et les reserves naturelles. Les parcs nationaux sont créés 
par dCcret. Sont interdites dans les aires protégées les activités qui peuvent porter atteinte aux 
équilibres Ccologiques, l'écosystème naturel et la faune. En particulier, l'exploitation 
forestière, la chasse, le pturage, la construction, etc. ne  sont pas autorisés. 

L'orientation de cette loi, comme de celle qui l'a précédée, est résolumment terrestre. 
Ii ne semble pas qu'il soit possible, sur la base de ces dispositions de créer des aires protégées 
marines. Ii existe une legislation sur la péche (loi du 22 mars 1971 et ses réglements 
d'application) qui permet d'établir des zones fermCes la péche. La loi du 9 juillet 1982 donne 
competence aux garde-c&es pour la constatation des infractions en mer, notamment en ce 
qui concerne la péche, le mouillage des navires, la plongée, les faits de pollution et 
l'application des accords internationaux. 

La loi du 9 aoiit 1983 sur la protection de l'environnement a, entre autres, pour objet 
de preserver la fore et la faune nationales ainsi que les richesses naturelles et historiques du 
pays pour les générations présentes et futures. Le gouvernement peut créer des "Zones de 
protection spéciale de l'environnement" pour preserver des espaces d'importance écologique 
au niveau mondial et les maintenir intacts pour les générations futures. Cette macins, bien que 
le texte ne le spécifie pas, puisque au moms six zones de protection spéciale mixtes, terrestres 
et marines ont déja ét désignées par décret aux termes de cette loi et de son décret 
d'application du 19 octobre 1989. Les trois premieres créées en 1988 sont celles de Fethiye, 
Gökovu et Koycegiz-Dalyan. Cette dernière, en particulier, comprend des plages de ponte des 
tortues marines dont la preservation revét une grande importance. Les trois autres, étab!ies 
en 1990, sont celles de Pataza, de Kekova et du delta du Göksu. Le décret de 1989 permet de 
designer l'intérieur des zones de protection spécia!e des zones sensibles dont le statut 
s'apparente celui de reserve naturelle. Dans les zones de protection spéciale, tow les projets 
dedéveloppement, notamment les projets d'aménagement touristique, ont été arrtés et 
doivent etre reevalues. 

Une loi sur le littoral et son décret d'application ont été adoptés en 1990. Cette loi 
prévoit la delimitation des zones littorales oi la construction de batiments sera interdite. 

La loi sur le Bosphore du 18 novembre 1988 a pour objet de protéger et développer 
les valeurs culturelles et historiques et la beauté naturelle du Bosphore. Elle s'applique surtout 

la construction. certaines zones boisées seront nationalisées et deviendront des forts 
domaniales. 

Les trois Aires Spécialement Protégées turques flgurant au Repertoire (Dilek 
Yazimedasi, Gelibolu et Beydaglari) sont toutes trois des parcs nationaux c6tiers établis en 
application de la loi forestière de 1956. El!es ne contiennent pas de partie marine. 

Se rCferant l'article 9 de !'Act d'Enironnement, le gouvernemnt peut établir des "Aires 
spécialement protégées 	" en vu de présever des aires d'importance écologique et les 
garder pour les futures générations. La legislation internationale de Turquie, example le 
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protocole ASP exige la creation d'aires spécialement protégées. II y a un total de 12 ASPs en 
Turquie dont 9 si situent stir Ia côte méditerannéenne. L'authorité competence pour la gestion 
des ASPs est "l'authorité de protection des aires spéciales (APAS)", qui est attachée au 
Ministére de 1'Environnenient. 
La liste des aires est: 

- Dalyan, Ferhiye, G5kova (1988) 
- Patara, Kekova, Giksu (1990) 
- Gölbasi, Pamukkale, Ihiara, Foça, Datça, Belek (Novembre 1990) 
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CONCLUSIONS 

1. Consideration préliminaires 

Sur 75 Aires Spécialement Protégées inscrites au Repertoire, 23 seulement concernent des 
espaces matins proprement dits. Toutes les autres, au nombre donc de 52, soit plus des deux-
tiers, doivent tre considérées comme terrestres dans Ia mesure oii elles ne s'étendent pas au 
deli du rivage ou de la limite du domaine public maritime. Leur caractère cétier, ou le fait 
qu'eiles sont destinées preserver des lagunes ou zones humides côtières, ne leur conférant 
aucune specificite juridique, ces aires protegees sont, en consequence, soumises au regime de 
droit coimnun des parcs et reserves du pays sur le territoire duquel elles ont été instituées. Ce 
régime ne peut être examine en detail dans le cadre de cette étude nécessairement limitée. Ces 
conclusions porteront donc essentiellement sur la legislation applicable aux aires protégées 
marines établies soit isolément, soit en tant que prolongement en mer d'un parc ou d'une 
reserve terrestre. 

Pour la comprehension des problémes auxquels se heurtent l'établissement et la gestion des 
aires protégées marines, surtout lorsqu'il s'agit d'espaces m.ixtes : terrestres et marins, ii peut 
Ctre utile de rappeler les règles qui régissent les compétences de l'Etat sur le milieu mann. Le 
rivage de Ia titer, jusqu' la limite des hautes eaux ainsi que le sol et le sous-sol de la mer 
territoriale, c'est--dire sur une largeur maximum de 12 miles partir de la cte, 
appartiennent au domaine public maritime et constituent de ce chef des biens inaiienables et 
imprescriptibles de l'Etat. L'eau de mer elle-méme est généralement considérée comme une 
chose dont l'usage est commun tous ( res communis ). Dans certains pays, comme 
l'Espagne, l'eau de la mer territoriale fait aussi partie du domaine de l'Etat. Quel que soit le 
statut patrimonial de l'eau, cependant, ii est universellement admis que l'Etat c6tier exerce sur 
Ia mer ternitoriale des droits souverains qui lui permettent d'y réglementer toutes les activités 
humaines, notamment la péche. En ce qui concerne, toutefois, la navigation, l'Etat c6tier peut 
interdire dans sa mer territoriale le passage de navires d'autres Etats lorsque ces navires portent 
atteinte la paix, an bon ordre et la sécurité. En application de cette régle, qui figure clans 
Ia Convention sur le droit de la mer de 1982, 1'Etat c&ier peut adopter des lois et des 
réglements, portant, entre autres, sur la sécurité de Ia navigation et la regulation du tra.flc 
maritime ; la prevention des infractions en matière de péche ; la preservation de son 
environnement ; la prevention, la reduction et la mattrise de la pollution; et Ia conservation 
des ressources biologiques de la mer. 

Les compétences administratives en matière de police des espaces maritimes, y compris le 
domaine public maritime, sont presque toujours exercées par une administration particulière 
seule compétente pour réglementer la plupart des activités en mer et pour procCder la 
constatation des infractions éventuelles. II s'agira souvent du ministre de la marine inarchande, 
ou de Ia mer, ou encore du ministre des transports. Les pches maritimes dans certains pays 
relévent du ministére de l'Agricukure. C6té terre, an deli de la limite du domaine public 
maritime, les plages, dunes et autre éléments du littoral appartiennent souvent aux communes, 

d'autres administrations publiques ou sont tout simplement propriété privée. 
L'Administration compétente en matière de réglementation et de police variera selon les cas 
mais ce ne sera presque jamais celle qui est chargée de la mer. 

La limite supérieure du domaine public maritime constitue donc une frontière quasiment 
infranchissable entre les administrations compétentes, une veritable barrière juridique, qui rend 
trés difficile une prise en compte globale des écosystèmes côtiers lors de l'établissement d'aires 
protCgCes. II en résulte que la majorité des parcs et reserves établis Ic long de la c6te, qu'ils 
soient matins ou terrestres, s'arrtent la limite des hautes eaux et que leur prolongement 
naturel vers la terre ou vers la mer reste sans 
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protection. Mais mme dans les rares cas oi une aire protégée s'étend en mer, ou sur le 
domaine public maritime, l'adniinistration chargée de Ia mer conserve presque toujours ses 
compétences propres, ou une grande partie d'entre elles, sur ces espaces ce qui ne facilite guère 
une gestion globale de l'aire protégée dans son ensemble. 

Enfin, alors que dans Les Etats unitaires les administrations concernées sont, en général, placées 
au mnie niveau de Gouvernernent, ce qui rend théoriquement au moms possible des 
arbitrages, les choses se compliquent dans les Etats fédéraux ou régionalisés. Ainsi en Espagne 
et en Italie, ce sont les regions qui sont constitutionnellement compétentes pour établir la 
grande majorité des aires protégées terrestres tandis qu'en mer et sur le doniaine public 
maritime Ia competence appartient l'Etat central. II n'existe alors aucun moyen juridique 
d'établir des aires protégées mixtes, réglementées et gérées conjointement par l'Etat et la 
region compétente. 

2. Les Iéislations permettant Ia creation de reserves marines 

Sur les 23 Aires Spécialement Protégées, qui comprennent une partie marine, huit sont 
entièrement marines et 15 sont mixtes. Si l'on considère que les Etats ont ainsi désigné la 
plupart des aires protégées marines bénéficiant d'un régime de protection considérC comme 
suffisant, on ne peut s'empécher d'etre frappé par le très petit nombre des reserves existantes. 
Une des raisons de cela est l'absence presque partout d'une legislation spéciflque permettant 
de créer des p arcs et reserves marins. 

Faute d'une telle legislation, ii a fallu, chaque fois que i'on a voulu établir une zone protégée 
en mer, utiliser des textes et des institutions dont ce n'est pas l'objet. Ii en est ainsi du système 
de la concession, utilisé Miramare, jusqu'au moment oi II a été possible d'y créer une 
veritable reserve marine aux termes de la loi de 1982. Ici, on assiste méme au détournement 
de l'ob jet d'une institution dans Ia mesure oi l'on accorde une concession d'exploitation un 
organisme qui n'en fera pas usage, aux seules fins d'empcher une exploitation par des tiers. 
En outre, une concession étant, en vertu des règles d'inaliénabiité du domaine public, 
toujours accorde titre précaire, la pérénnité d'une reserve ainsi établie est Cvidemment mal 
assuree meme si la concession est renouvellee periodiquement. 

Une autre méthode couramment utilisée consiste établir une zone de pche interdite ou 
réglernentée aux terrnes de Ia legislation sur la p&he. Sur les 23 Aires Spécialement Protégées 
comportant une partie marine, cinq au moms (Castellabate et Protofferraio en Italie; Filfia 
Malte; Galiton et Zembra en Tunisie) sont protégées ainsi. La pche ne constitue, cependant, 
qu'une des activités dont Ia réglementation est nécessaire dans une aire protégée marine. Mais 
Ia legislation sur la péche permet rarement d'en réglementer d'autres, par exemple la 
navigation et le mouillage des navires. Ii faut alors utiliser plusieurs legislations différentes 
dont on superpose l'application dans le mme espace. Ainsi en France, Carry-Le-Rouet (qui 
n'est d'ailleurs pas une Aire Spécialement Protégée), ii existe Ia fois une concession accordée 
au titre de la recherche scientifique, une arrété interdisant la p&he, et enfln un troisième 
arrté interdisant le dragage et le mouillage des navires. 

Dans la reserve marine de Cerbère-Banyuls, l'on avait initialement établi une zone de 
protection renforcée, oi toute p&he était interdite, en créant un "cantonnement" en 
application de Ia legislation sur La péche. Mais le nouveau décret du 6 septembre 1990 relatif 

cette reserve fixe rnaintenant lui-mme les limites de la zone oi toute forme de péche est 
interdite. A Make, dans la zone marine entourant la petite fie de Filfia, la chasse, la pkhe et 
le mouillage des embarcations sont interdits par trois textes différents. Dans Ia zone de 
protection biologique établie autour de l'tle de Montecristo, en Italic, si, outre Ia pche, 
l'arrétC de cr&ation de cette reserve interdit aussi complètement la navigation, c'est au prix, 
semble-t-il, d'une illégalité. En effet, I'article 98 du décret d'application de Ia loi sur Ia pche 
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(décret du 2 octobre 1968), qui constitue la base légale de l'arrété relatif la zone marine de 
Montecristo, ne permet d'interdire que la pche. Ii en résulte que l'interdiction de la 
navigation paralt dépourvue de base légale et que l'on voit nial, en consequence, comment les 
contrevenants pourralent ê tre sanctionnés. 
il a maintenant été rémédié cette anomalie puisque les eaux entourant Pile, jusqu' l'isobathe 
de cent metres, ont été classées en reserve intégrale dans le cadre du nouveau parc national de 
l'Achipel toscan créé, titre provisoire, par un arrete inter-ministCriel du 21 juillet 1989. 

Pour éviter d'avoir recourir des instruments juridiques mal adaptés aux conditions 
particulières de la conservation des espaces maritimes, la seule solution semble donc pour un 
Etat de se doter d'une legislation spécifique aux aires protégées marines. Conscients de cette 
nécessité, d'assez nombreux pays, de par le monde, ont commence le faire, par exeniple, les 
Etats-Unis, le Canada, l'Australie, la Nouvelle Zélande et en Europe, le Royaume Uni. En 
M&diterranée, cependant, seule l'Italie dispose pour le moment d'une legislation de ce type. 
La plupart des autres pays ont adopté des testes qui permettent d'instituer des aires protégées 
en mer, sans pour autant prévoir des régles particulières concernant leur creation et leur 
gestion. Certains Etats, en.fin, continuent ne pas disposer d'autres instruments que leur 
legislation stir Ia péche. 

Pour cornmencer par ces derniers, le Maroc et Ia Tunisie ont des lois relatives aux aires 
protégées, et dans le cas de Ia Tunisie, il s'agit d'une nouvelle loi trés récente puisqu'elle date 
de 1988, mais leur orientation est résolument terrestre la possibilitC de crCer des aires 
protégées marines n'est pas mentionnée. II sembie en être de méme en Libye, oi la loi de 1982 
sur Ia protection de l'environnement ne prévoit expressément, en ce qui concerne Ia mer, que 
la possibilité d'établir des zones fermées la peche (art. 20). L'article 60 de cette meme loi qui 
concerne la creation des reserves ne semble viser que des espaces terrestres puisque la seule 
mesure de protection mentionnée est I'interdiction de Ia chasse. A Make, il n'existe pas de 
legislation générale sur les aires protégées. Pour créer la reserve de i'ile de Filfia, ii a fallu tine 
loi spéciale. Quant la zone de protection marine entourant cette tie, elle est protégée, comme 
on l'a vu par trois instruments différents. A Monaco, les deux reserves marines existantes ont 
Cté établies stir la base de la legislation générale réglementant la péche et la navigation, ce qui 
ne semble pas avoir donne lieu a des difficultes, toutes les activites susceptibles de porter 
atteinte aux mulieux protégés pouvant étre interdites ou limitées par cc texte. Enfin, il n'existe 
pas d'informations disponibles en ce qui concerne l'Albanie, le Liban et la Syrie. II semble, 
cependant, peu probable que ces pays disposent d'une legislation visant spCcifiquement ies aires 
protégées marines. 

Un deuxiéme groupe de pays est constitué par ceux qui dans leur legislation générale sur les 
aires protégées prévoient expressément Ia possibilité de créer des parcs ou reserves marins, 
mais n'ont pas adopté de dispositions particulières relatives a la réglementation qui y sera 
applicable ou leur mode de gestion, ces questions étant iaissées vraisemblablement aux testes 
d'application. 

Ces pays sont l'Algérie, l'Egypte, l'Espagne, la France et la Gréce. II n'existe encore, 
cependant, que trés peu d'aires protégées marines qui aient été établies en application de ces 
legislations: aucunes, Ia mi-1989 en Algérie, en Espagne et en GrCce (mais plusieurs sont en 
cours de creation dans cc pays, une seule en Egypte (Ashtoun ci Gamul - tie de Tanees, une 
reserve mixte dont la partie marine semble étre de faible superficie) et quatre en France. La 
plupart de ces lois étant trés récentes (Algérie: 1983 - Espagne - Gréce : 1986), II est 
certainement encore trop t& pour juger de la mesure dans laquelle la simple possibilitC légale 
de créer des aires protégées marines, sans autre precision, sera suffisante pour favoriser le 
développement de cc genre d'institution. L'exemple de Ia France permet d'en douter. La loi 
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sur les parcs nationaux date de 1960 et depuis lors un seul parc ayant une partie marine, celui 
de Port Cros, a été créé. Quant aux reserves naturelles - les reserves de Cerbére-Banyuls et de 
Scandola ont été initialement instituées en 1972 et 1975, c'est--dire avant l'adoption de la loi 
sur 1a protection de Ia nature de 1976 qui prévoit expressément la possibilitC de créer des 
reserves naturelles sur le domaine public maritime. La seule reserve marine établie en 
Méditerranée postérieurement la promulgation de cette loi est celle des ties Lavezzi oi 
d'ailleurs seule Ia peche est réglementée. 

Pour trois autres pays, la situation est ambigue en ce que la legislation est muette sur la 
possibilité de créer des reserves en mer et qu'il en a cependant été instituées, sans difficultés 
semble-t-il. Ces pays sont Chypre, Israel et la Turquie. 

A Chypre, la legislation sur Ia pche accorde l'administration compétente un pouvoir 
réglementaire étendu, ce qui lui a permis d'interdire non seulement la peche mais également 
la circulation et le mouillage des embarcations de toute nature dans la zone protégée de Lara. 

En IsraCi, trois des Aires Spécialement Protégées comprennent tine partie marine dassée en 
reserve naturelle en application de la loi stir les parcs nationaux et les reserves naturelles de 
1963. En Turquie, la loi stir les parcs nationaux de 1983, d'orientation manifestement terrestre, 
ne semble pas utilisable pour la creation d'aires protCgées marines. Mais il existe une autre loi, 
de la mme an.née, la loi stir la protection de l'environnement, qui permet d'établir des aires 
de protection spéciales pour preserver des espaces de valeur écologique mondiale. Cette loi a 
été utilisée pour instituer six aires protégées mixtes. 

En Yougoslavie, enfin, la creation d'aires protégées marines ne semble pas poser de difficuhés 
puisque cinq aires mixtes ont été désignées coinme Aires Spécialement Protégées. II n'a pas 
été, cependant, possible de savoir si les textes prévoient expressément cette possibilité. 

Pour terminer, l'Italie est le seul pays riverain de la Méditerranée s'tre dote, jusqu' present 
d'une legislation particuuière sur les aires protégées marine. II s'agit de la loi du 31 décembre 
1982 stir la protection de la mer. Les quatre reserves qui ont pour le moment été établies en 
application de cette loi : Ustica, Miramare, les ties Tremiti et les ties Ciclopi, sont du point 
de vue juridique des modéles du genre. D'autres suivront vraisemblablement bient&. II ne faut 
pas oublier, cependant, que cette loi ne permet de créer que des reserves purement marines 
et pas des reserves rnixtes. 

3. La réglementation des reserves marines 

La legislation de base relative l'établissenient d'aires protégées mentionne gCnéralement les 
categories d'activités qui peuvent être interdites ou limitées et laissent aux textes d'application 
le soin de préciser pour chaque parc ou reserve la réglementation particuliére qui y est 
applicable. Faute d'avoir Pu disposer de tous les textes ayant institués des parcs ou reserves 
désignés comme Aires Spécialement Protégées, ii n'a malheureusement pas Cté possible de 
dresser tin tableau complet des mesures de protection en vigueur. Les informations disponibles 
permettent néanmoins de se faire tine idée assez precise de la situation d'ensemble. 

Lorsqu'une aire protégée marine est créée en application d'une legislation sectorielle, cornme, 
par exexnple, la legislation sur la pche, la protection qui lui est conferee ne peut aller au deli 
de cc que cette legislation permet de faire. Les autres activités potentiellement dommageables 
restant donc autorisées, Ia protection ne petit Ctre complete. Mais méme lorsqu'une activitC 
peut etre réglementCe cela ne signifie pas qu'elle le sera dans telle ou telle aire protégée 
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particulière. Cela dépendra des conditions et éventueilement des oppositions locales. Ainsi 
certaine formes de péche restent souvent autorisées. 

La pche 

La pêche est interdite ou limitée clans toutes les Aires Spécialement Protégées marines pour 
lesquelles des informations sont disponibles. Rile est coxnplètement interdite dans les aires 
protégées marines égyptiennes, monégasques et tunisiennes. Rile est soumise autorisation 
dans les eaux entourant l'tle de Filfia Make. En Italie, elle est complétement interdite 
Casteilabate, Montecristo et dans la zone A de la reserve d'Ustica. Elle est interdite, mais 
avec certaines dérogarions Casteiiabate et Portoferraio. Dans Ia zone B de Ia reserve 
d'Ustica, seule la péche sous-marine est interdite ; les autres formes de péche y sont soumises 

autorisation; dans la zone C de cette reserve, la péche sportive peut être limitée en cas de 
nécessité. 

En France, dans la partie marine du parc national de Port Cros, seules la péche sous-marine 
et l'utilisation de filets trainants, teis que ies chaluts sont interdites. Les autres modes de péche 
restent autorisés dans le cadre de la réglementation générale en vigueur. Dans la reserve de 
Cerbère-Ba.nyuls, la péche est simplement réglementée. II existe, cependant, l'intérieur de la 
reserve, une zone oz toute péche est interdite. Dans Ia partie marine de la reserve de Scandola, 
la péche est également interdite sauf pour les marins-pécheurs professionnels locaux. Comme 

Cerbère-Banyuls, les bateaux autorisés ne doivent pas dépasser 10 tonneaux et 50 CV. II n'y 
a pas de limite au nombre de bateaux autorisés. Ii existe également une zone oi toute péche 
est interdite. Aux ties Lavezzi, enfin, seule la péche sous-marine est interdite. Toutes les autres 
formes de péche sont libres dans le cadre de la réglementation générale en vigueur. 

Dans les deux reserves marines espagnoles, la situation est la suivante : Tabarca, la péche est 
interdite mais ii y a certaines dérogations; l'usage de lignes de fond est notamment autorisC; 
aux ties Columbretes, Ia péche maritime est interdite dans les reserves intégrales et sévrement 
limitée dans le reste de la zone protégée. A Chypre, dans la reserve de Lara, toute péche est 
interdite sauf la p&he la ligne. 

La récolte des produits de Ia mer 

On entend généralement par l la récolte de plantes marines ou d'animaux sédentaires tels que 
les éponges ou le corail. Ce type d'exploitation est interdit dans les aires protégées marines 
égyptiennes et monégasques. En France, ii est interdit Cerbére-Banyuls et Scandola, mais 
pas clans le parc national de Port-Cros, ni dans la reserve des ties Lavezzi oz ii est libre, clans 
le cadre de la réglementation en vigueur. Le parc de Port-Cros a obtenu une concession 
domaniale sur uric population de jambonneaux, Pinna nobilis, pour empécher son 
exploitation par des tiers. En Italie, la récolte des produits de la mer est interdite Miramare 
et dans Ia zone A de Ia reserve d'Ustica. Pour les trois zones de protection biologique établies 
en application de Ia legislation stir Ia péche (Castellabate, Montecristo et Portoferraio), les 
textes sont muets. Dans la mesure oi la récolte des produits de la mer peut étre comprise 
com.me une forme de pche, elle pourrait eitre considérée cornme interdite. A Montecristo, le 
problème ne se posait pas vraiment puisque I'accés Ia reserve marine était interdit. Depuis 
l'institution en 1989 du parc national de l'Archipel toscan, l'enlèvement des organismes tnarins 
est interdit tout autour de l'tle jusqu' l'isobathe de cent metres. AMalte, la récolte de plantes 
et animaux mat-ins est soumise a autorisation dans la reserve marine entourant I tie de Filfia 
En Tunisie, elle est interdite Galiton, mais pas Zembra. En Espagne, enfin, die est 
interdite Tabarca et aux lies Columbretes. 
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La chasse 

La chasse, notamment partir d'embarcations, est interdite dans un certain nombre de 
reserves marines. Ii en est ainsi dans les aires protégées égyptiennes, dans le parc de Port Cros 
et les reserves de Cerbère-Banyuls, de Scandola et des ties Lavezzi en France. En Italic, 1a 
chasse est interdite dans la reserve de Miramare, dans les zones A des reserves d'Ustica et des 
ties Treiniti et dans Ia zone A du parc national de l'Archipel toscan. Elle est limitée aux 
residents dans la zone B de cc parc. A Make, la chasse est interdite dans la zone marine autour 
de i'tle de Filfia. A Monaco, die est interdite depuis 1880 sur tout le territoire de la 
Principauté et donc, bien entendu, dans les reserves marines. 

La navigation 

La navigation, ainsi que l'accès et le stationnement des navires et embarcations sont 
complétement interdits en Italie dans la reserve de Miramare et les zones A des reserves 
d'Ustica et des ties Tremiti. Dans ia zone A du parc national de 1'Archipei toscan, seuls le 
passage des navires moteur le long de la c&e et l'accostage des embarcations sont interdits. 
En GrCce, la navigation est sévérement réglementée dans le parc national des Sporades du 
Nord. En Israel, l'accès et Ia circulation des navires peut eftre interdit ou limité dans les 
reserves marines en application de la loi sur les parcs nationaux et les reserves naturelles de 
1963. II n'a pas été possible de savoir si la navigation était réglementée clans les trois Aires 
Spécialement Protégées marines désignées par le pays. A Make, Ic mouillage autour de l'tle de 
Filfia est réglementé. A Monaco, l'évoiution des navires hélices, moteur en marche, est 
interdite dans les reserves, ainsi que le mouillage avec des ancres ou des grappins. En France, 
dans le parc de Port Cros, l'accès, la navigation, le mouillage et l'accostage des bateaux 
peuvent etre réglementés, sur proposition du directeur du parc, par l'autoritC maritime qui 
reste seule compétente. La réglementation est inapplicable aux batiments de i'Etat. Dans la 
reserve de Scandola, la navigation est libre, mais Ia vitesse des embarcations peut être 
réglementée par l'autorité maritime. Le stationnement est limité 24 heures. Aux ties Lavezzi, 
ii n'y a aucune restriction la navigation. A Chypre, dans le reserve de Lara, Ia circulation 
et le moulliage des embarcations sont totalement interdits. A Cerbre-Banvuls, la navigation 
et le stationnement seront réglementés. 

La bainade et la plonée 

La baignade, et fortiori la plongée, sont interdites en Italie Miramare, dans les zones A des 
reserves d'Ustica et des ties Treniiti. L'arrété de creation du parc de l'Archipel toscan est muet 
sur la question. Mais l'arrté qui avait établi une zone de protection biologique autour de l'tle 
de Montecristo et qui semble toujours en vigueur interdit la baignade dans cette zone. La 
plongée en scaphandre autonome est interdite dans la reserve de Scandola en France. En 
Espagne, dans la reserve de Tabarca, il existe une zone fermée la plongée. Dans le reste de 
Ia reserve, Ia plongée sans fusil est autorisée. 

L'enlévement de rochers, de minéraux et du sol 

Ces activités sont interdites d'une manière générale dans les aires protegees égyptiennes. Elles 
sont également interdites en France Cerbére-Banyuls et en Italic a Miramare et dans les 
zones A des reserves d'Ustica et des ties Treiniti. A Make, des nécessitent vraisemblablement 
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une autorisation dans la zone entourant PIle de Fifia. Elles sont interdites Monaco, si elles 
portent atteinte Ia faune, la fibre et aux fonds marins. 

L'introduction d'espèces exotigues 

Toute introduction est interdite dans les aires protégées égyptiennes, dans la reserve de 
Miramare et dans les zones A des reserves d'Ustica et des lies Tremiti en Italie, et dans le parc 
national de Port Cros en France. Dans Ia reserve francaise de Cerbère-Banyuls, cette 
interdiction ne concerne que les especes végétales. 

Le rejet de substances polluantes 

Le rejet de déchets solides ou liquides ainsi que toute substance susceptible de modifier, méme 
temporairement, les caractères du milieu mann, est interdit en Italie dans Ia reserve de 
Miramare et dans les zones A des reserves d'Ustica et des lies Tremiti. En Egypte, Ia loi 
interdit d'une manière générale la pollution du sol, des eaux ou de l'air des aires protégCes. 
En France, dans le parc national de Port Cros, ii existe une interdiction générale de dCposer 
ou jeter, en dehors des lieux spécialement désignés cet effet, des ordures ou detritus de 
quelque nature que ce soit. Dans les reserves de Cerbère-Banyuls, de Scandola et des lies 
Lavezzi, le rejet, l'immersion en mer et le dép& sur le domaine public maritime d'eaux usées, 
de résidus et de detritus de toute nature sont interdits. 

Les interdictions de caractére général 

Certains textes contiennent également des interdictions d'ordre général dont l'objet est de 
prévenir toute action susceptible de porter atteinte l'intégrité de la reserve. En Italie, daris 
la reserve de Miramare et dans les zones A des reserves d'Ustica, des lies Tremiti et du parc 
de l'Archipel toscan, est interdite, par quelque moyen que ce soit, toute modification, directe 
ou indirecte, du milieu géophysique et des caractéres biochimiques de l'eau. A Monaco, sont 
interdits tous faits quelconques de nature porter atteinte la faune, la fibre, et aux fonds 
manins. En Egypte, toute action qui provoquerait la destruction ou la degradation du milieu 
naturel ou porterait atteinte aux animaux ou aux pla.ntes est Cgalement prohibée. Dans le parc 
de Port Cros et dans la reserve de Cerbère-Banyuls en France, tous travaux publics ou privés 
sont interdits. Dans la zone entourant les lies Columbretes en Espagne, toute activité relative 

l'exploration ou l'exploitation du sous-sol mann est soumise autorisation. 

4. Le zonage des reserves marines 

11 apparalt de plus en plus qu'il est nécessaire de zoner les aires protégées afin de moduler la 
réglementation en fonction des nécessités de Ia conservation tout en maintenant certaines 
activités économique. L'application de la technique du zonage aux aires protégées marines n'en 
est encore qu' ses debuts et ii en existe encore peu d'exemples dans le monde, le plus connu 
étant celui de la Grande Barrière de corail en Australie. En Méditerranée, ii y a comme on l'a 
vu, des zones oi'i toute péche est interdite l'intérieur des reserves de Cerbère-Banyuls et le 
Scandola en France ; en Espagne, dans La reserve de Tabarca, Ia plongée est comp1tement 
interdite dans une certaine zone. En Italie, les reserves d'Ustica et des lies Tremiti sont 
divisées en trois zones : une reserve intCgrale, ou zone A dont l'accès est interdit et ou aucune 
activité n'est autorisée; une reserve generale, ou zone B oi Ia péche sous-manine est interdite 
et oi'z la péche professionnelle ou sportive sont soumise autorisation (I l'exception de la 
pêche Ia ligne ou la traine) ; une reserve partielle, ou zone c, oi'i la péche professionnelle 
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est souniise a autorisation, mais oi la pche sportive est en principe libre mais peat être 
limitée en cas de nécessité. Le nouveau parc national de l'Archipel toscan est également divisé 
en trois zones oi s'appliquent des régles analogues. En Gréce, les aires protégées marines en 
cours de creation comme le parc national des Sporades du Nord et la zone de protection 
marine des plages de ponte des tortues de mer 1 Zakynthos, seront également zonées. II en 
sera de mme des grandes zones humides c6tiéres figurant sur la liste des zones humides 
d'imporcance internationale de la Convention de Ramsar et qui s'étendent en mer jusqu' 
l'isobathe de six metres. Les aires de protection spéciale de l'enviroanement en Turquie sont 
probablernent aussi susceptible d'etre zonées. 

5. La gestion des reserves marines 

Seules certaines des reserves marines établies en Méditerranée sont pourvues d'organes de 
gestion. En Egypte, Ia loi sur les aires protégées de 1983 prévoit l'établissement d'un organe 
administratif chargé de la gestion des parcs et reserves, au besoin par l'intermédiaire de 
bureaux régionaux. 

En France, le parc de Port Cros est pourvu d'un conseil d'administration et d'un directeur. 
La reserve de Scandola a un comité de gestion et un directeur. La r&serve des ties Lavezzi n'a 
qu'un Comité consultatif qui peut nommer un directeur. Celle de Cerbère-Banyuls n'a qu'un 
comité consultatif. En Italic, la gestion de la reserve d'Ustica a été conflée la commune du 
mme norn et celle de Miramare au World Wildlife Fund. II est prévu d'instituer un organe 
de gestion particulier pour le parc de l'Archipel toscan. Ailleurs, ii ne semble pas qu'il y alt 
de structures officielles de gestion, ce qui n'exclut pas la possibilité d'accords, par exemple avec 
des orga.nismes scientifiques, comme cela est certainement le cas par exemple Monaco. Le 
probléme peut etre particulièrement complexe lorsqu'il s'agit des reserves mixtes, terrestres 
et marines, en raison de La division des compétences entre les différentes administrations 
concernées. Plutôt que d'essayer d'intégrer les zones terrestres et marines au sein de la mxne 
aire protégée soumise une réglententation et une gestion unitaire, on est souvent contraint 
d'établir des zones de protection juxtaposées relevant d'administration différentes pour Ia 
réglernentation, la gestion et La constatation des infractions. C'est ainsi que se trouvent 
juxtaposées des parcs des reserves terrestres, les zones de protection marine de l'tle de 
Montecristo en Italie, au moms jusqu' l'établissement du parc national de l'Archipel toscan 
en 1989, de l'tle de Filfia. Make et de I'tle de Zembra en Tunisie. En France, comme on l'a 
vu, les questions relatives la navigation et la pêche continuent dépendre de 
l'administration chargée de la mer qui reste seule compétente pour réglementer l'accès, le 
mouillage et la vitesse des navires, pour réglementer La pêche l oi elle est en principe libre, 
et pour accorder des dérogations l oi elle est rCglementée par le décret de creation de la 
reserve. Lorsqu'une aire protégée terrestre comprend le domaine public maritime voisin, cc 
qui n'est pas toujours Ic cas, les compétences du ministére chargé de la rner sont le plus 
souvent réservées. C'est le cas en Italie pour plusieurs reserves de l'Etat établies sur le littoral. 
En France, l'arrté cr&ant La reserve nationale de Camargue, qui s'étend sur le domaine public 
maritime l'exclusion des eaux et des fonds marins, specific bien que, si La direction de la 
protection de Ia nature est responsable de l'administration, de la gestion et de l'aménagement 
de la reserve, cette disposition ne modifle pas les régles de gestion du domaine public 
maritime, notamment en cc qui concerne les compétences et les procedures administratives. 
Aux dires de certains fonctionnaires, cc types de régle peut constituer un veritable carcan. En 
Italic et en Espagne, en consequence de Ia competence dévolue aux regions en matière d'aires 
protég&es terrestres, Ic probléme peut parattre quasi insoluble. 

En Italic, Ia loi de 1982 prévoit, cependant, que lorsqu'une reserve créée par l'Etat (c'est--dire 
le plus souvent sur des terres lui appartenant) est établie stir le littoral, l'organisme 
gestionnaire de La reserve peut se voir accorder par concession La gestion de la bande côtiCre 
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adjacente. En outre, lorsqu'une reserve marine est adjacente & un parc national ou tine 
reserve terrestre de l'Etat, l'arrêté de creation, doit régler la coordination de la gestion des 
deux aires protégées. Jusqu' present le cas ne s'est pas produit. Ces dispositions ne sons 
cependant applicables que lorsqu'il s'agit de reserves d'Etat. Lorsqu'il s'agit de reserves 
terrestres établies par les regions, ce qui sera le cas le plus frequent, le probléme demeure 
entier. Reste la possibilite pour 1 Etat d etablir, en accord avec les regions interessees, des 
zones protégées mixtes, terrestres et marines, comme le parc national de l'Archipel toscan qui 
a été crCé en 1989. Ce parc qui n'existe pour le moment que sous une forme provisoire, en 
atendant l'adoption de la loi cadre sur les espaces protégés, n'est pourvu d'aucun organe de 
gestion particulier. La surveillance et le contrtMe du respect des mesures de protection prévues 
par l'arrêté de creation sont exercés par les communes territorialement compétentes pour les 
parties terrestres, et aux capitaineries des ports pour les parties marines. 

En Espagne, la reserve marine de l'tle de Tabarca est pourvue depuis 1988 d'un comité de 
gestion compose, en nombre égal, de représentants de l'Etat, de la Region et de la Commune. 
Cette commission fait des propositions aux administrations compétentes qui, ensuite, les 
mettent en oeuvre selon leur normes propres pour les matières relevant de leur competence. 
Un système assez semblable fonctionne aux lies Columbretes. 

Les mesures de protection générale du littoral 

La conservation des espaces naturels cétiers par des aires protégCes devrait s'inscrire darn le 
cadre plus large de la protection générale du littoral au moyen de la legislation d'urbanisme, 
stir terre comme en mer. Les parcs et reserves constitueraient alors simplement des zones de 
protection renforcée stir tin littoral en grande mesure préservé. Peu de pays méditerranéens 
disposent déja d'une legislation de protection du littoral. La loi Galasso en Italie constitue un 
premier pas qui devra être suivi par les regions, seules compétentes pour adopter des plans 
d'aménagement. En Espagne, l'affirmation par la loi sur le littoral de 1988 de l'appartenance 
des plages, dunes et zones humides c6tières au domaine public de 1'Etat et l'établissement 
d'une zone adjacente oi'i la construction et d'autres activités sons sévèrement réglementCes, 
devrait avoir des consequences profondes stir la conservation des espaces naturels c6tiers. 

En France, les nouvelles régles d'urbanisme applicables au littoral depuis la loi de 1986, et 
notamment l'obligatiori de preserver les milieux naturels littoraux, constituent également tin 
progrès majeur. II faut adjoindre cela l'institution de schémas de mise en valeur de la mer 
qui permettent un veritable zonage de l'espace mann ainsi que l'existance du Conservatoire 
du littoral dont l'unique finalité est l'acquisition d'espaces naturels pour ies preserver. 

Conclusions finales 

Ce tour d'horizon a montre que Ia situation variait beaucoup d'un pays l'autre tant en ce 
qui concerne la possibilité de créer des aires protégées marines que de mesures de protection 
qui y sont applicable. Ces mesures de protection peuvent aller de la simple interdiction de Ia 
pêche la constitution des reserves naturelles intégrales dont l'accès est totalement interdit et 
oi toutes les activites humaines sons prohibées. Ce type de reserve est encore rare et beaucoup 
d'activités qui peuvent &re très destructrices des plupart des reserves marines, par exemple 
l'extraction de sable et de mineraux, l'exploration et l'exploitation du sons-so1 main, le 
dragage et le rejet de déchets polluants. 

La navigation, elle-meme, est rarement réglementée. Souvent, semble-t-il, on n'ose guère 
l'interdire de peur de porter atteinte la liberté des mers. Mais la Convention sur le droit de 
la mer, on l'a vu, permet expressément de réglementer la navigation lorsqu'il s'agit de 
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preserver les ressources biologiques. En outre, même dans la zone économique exclusive oi'i 

la liberté de navigation est bien plus grande que dans lamer territoriale, l'article 211.6 de cette 
convention permet d'&tablir des zones spéciales oii les règles de navigation peuvent ê tre plus 
sévères en vue d'éviter des risques de pollution. Interdire, ou en tout cas sévérement limiter, 
la navigation dans tine aire protégée peut avoir des avantages considérables parce que la 
presence d'une embarcation en infraction est facile observer tandis que contrler le 
mouillage ou la péche est déja plus difficile et le rejet de detritus pratiquerrient impossible. 

La pérénnité de Ia plupart des reserves marines créées ce jour en Méditerranée est encore mal 
assurée dans la mesure ou elles sont souvent établies par simple arrté, abrogeable tout 
moment sans procedure particulière. Deux pays seulement ont des procedures de déclassement 
plus sévéres que celles du classement. En France, les aires protégées sont instituées par décret. 
Le déclassement d'une reserve narurelle nécessite une décret en conseil d'Etat aprés enqute 
publique, alors que le classement petit se faire par décret simple. En Israel, le classement d'une 
reserve naturelle se fait par arrété ministériel; le déclassement nécessite l'approbation de la 
Commission des Affaires Intérieures et de l'Ecologie de la Knesset. 

Les difficultés juridiques découlant du partage des compétences entre administrations maritime 
et terrestre doivent tre aplanies. Ces difficultés semblent ne pas exister ou en tout cas ne pas 
constituer d'obstacles majeurs, clans certains pays, comme l'Egypte, Ia Gréce, Isral et la 
Turquie. Des solutions doivent pouvoir e^tre trouvées ailleurs. Dans les Etats régionalisés, la 
solution pourrait consister en l'institution d'organes de gestion paritaires. La commission de 
gestion nouvellement mise pour la reserve marine de Tabarca, en Espagne, semble aller de ce 
sens. 

Les mCcanismes de l'aménagement du territoire et de la legislation d'urbanisme sont encore 
trés mal utilisés dans la plupart des pays pour la protection du littoral. La creation de parcs 
naturels régionaux inspires des exemples espagnols et italiens et comprena.nt, l oi cela est 
juridiquement possible, des étendues marines pourraient constituer tin instrument privilégié 
pour la conservation des zones naturelles du litorral. 

L'institution de zones tampons autour des aires protégées marines et le contrele des activités 
exercées l'extérieur de ces derniéres lorsqu'elles sont susceptibles d'apporter leur intégrité 
ne sont presque jamais prévue par les textes. 

Les aires protégées marines doivent être gérées par des spécialites. Pour le moment, bon 
nombre d'entre elles ne semblent guére gérées. Mais si gestionnaire il y a, encore faut-il qu'il 
soit competent. Ce ne sera pas, en general le cas du Service forestier, ni mme nécessairement 
de celui chargé des p&hes maritimes, car ce n'est pas en principe leur vocation. 

Les aires protégées marines en Méditerranée sont encore trés peti nombreuses; tine des raisons 
premieres pour cela est qu'il n'existe presque nuule part ni tine legislation qui leur soit propre, 
ni une administration chargée de leur gestion spécifique. 
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